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Propos liminaire 
 

 

Article R 122-1 (Extrait) 

 

« Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) comprend un rapport de 
présentation, un Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) et un Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) assortis de 
documents graphiques.  

Le Document d’Orientations et d'Objectifs (DOO) est la mise en œuvre 
du PADD. Dans le respect des orientations définies par le PADD, il 
détermine les orientations générales de l'organisation de l'espace et les 
grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et les espaces 
ruraux, naturels, agricoles et forestiers. Il définit les conditions d'un 
développement urbain maîtrisé et les principes de restructuration des 
espaces urbanisés, de revitalisation des centres urbains et ruraux, de 
mise en valeur des entrées de ville, de valorisation des paysages et de 
prévention des risques. La Loi Grenelle II a renforcé le rôle et le contenu 
de ce DOO par la création de l'article L.122-1-5 du Code de 
l'Urbanisme. » 

Objet de ce présent document, le DOO traduit règlementairement le 
projet politique du PADD.  

Afin de gagner en lisibilité, le DOO distingue par un aplat de couleur bleu 
les prescriptions du SCOT qui s’imposeront aux documents d’urbanisme 
de rang inférieur, et par un aplat de couleur jaune, les 
recommandations. Si ces dernières ne présentent pas d’obligation 
règlementaire, elles participent néanmoins à la qualité du projet urbain 
appelé à être mis en œuvre dans le cadre du SCOT du Pays du Haut Val 
de Sèvre.  
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1. Les orientations générales de l’organisation de 
l’espace et de la restructuration des espaces 
urbanisés 

 

Le territoire du Pays du Haut Val de Sèvre est essentiellement rural, 
caractérisé par la présence de vastes espaces agricoles et naturels. Le 
projet de SCOT vise à maintenir le poids de ces espaces et à structurer 
l’organisation de son développement en prenant appui sur une armature 
urbaine territoriale animée par 4 pôles principaux. 

En effet, le Pays du Haut Val de Sèvre est composé de 22 bourgs et 
centres urbains, aux dimensions et fonctions diverses, répartis sur 
l’ensemble du territoire. L’absence de très grand centre urbain exerçant 
une fonction fortement polarisante a incité à privilégier une armature 
territoriale en appui sur 3 types de pôles : 

� 4 pôles principaux, constitués de 7 communes, pôles 
économiques et de services et lieu d’accès au train, souvent 
constitués d’un ensemble de communes :  

o La Crèche / Sainte-Néomaye,  
o Saint-Maixent-l’École / Saint-Martin-de-Saint-Maixent,  
o La Mothe-Saint-Héray / Sainte-Eanne, 
o Pamproux. 

 

� 4 pôles secondaires, constitués de 4 communes, à très forte 
vitalité démographique récente :  

o Azay-le-Brûlé,  
o Exireuil,  
o Nanteuil, 
o Saivres. 

 

� 11 pôles de proximité constitués par 11 communes de l’espace 
rural :  

o Augé,  
o Avon,  
o Bougon,  
o Cherveux,  
o La Couarde,  
o Exoudun,  
o François,  
o Romans,  
o Salles, 
o Soudan, 
o Souvigné. 

Le projet de développement du territoire s’appuie sur la mixité des 
fonctions, l’accessibilité des services, une répartition du développement 
démographique et un renforcement des polarités principales. Il prévoit 
ainsi les espaces nécessaires au développement urbain, économique et 
commercial dans un objectif de renforcement des centralités, de 
renforcement des transports en commun, d’économie d’espace et d’arrêt 
du mitage des espaces agricoles. 

La hiérarchisation des communes est organisée de façon à répartir le 
développement démographique et économique, à conforter les pôles 
principaux, à proposer des densités différenciées et à assurer aux 
habitants une accessibilité aux différents services quotidiens. 

Par ailleurs, le SCOT prend en compte le maintien du caractère rural et 
agricole du territoire en attachant une importance particulière à la 
préservation de la qualité de vie et des paysages. 

De façon à préserver les terres agricoles et les espaces naturels, le SCOT 
retient un objectif de réduction de la consommation foncière pour 
l’urbanisation de 24 % par rapport à la moyenne annuelle des 
consommations foncières constatées durant les 10 dernières années. Sur 
le plan du seul développement résidentiel, la limitation de la 
consommation est de 40 à 50 %. 
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Les polarités urbaines et économiques du SCOT 
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1.1. L’armature urbaine  

1.1.1. Les pôles principaux 

Composés d’entités urbaines de dimension diverses, les pôles principaux 
ne présentent pas tous les mêmes caractéristiques ni les mêmes 
vocations. Pour autant, tous ont vocation à structurer le territoire proche 
dans lequel ils sont implantés. 

Le pôle de Saint-Maixent–l’Ecole / Saint-Martin-de-Saint-Maixent 
constitue un pôle administratif, de services, de formation, commercial et 
économique. C’est le pôle urbain le plus dense du territoire dont les 
capacités d’extension reposent notamment sur le renouvellement urbain 
et la commune limitrophe de Saint-Martin-de-Saint-Maixent. 

À travers la mise en œuvre de ses projets, le pôle est à conforter : 

� autour de la gare, par un renforcement de son accessibilité et de 
l’offre en stationnement, ainsi que par l’amélioration des liaisons 
douces vers le centre-ville et le bourg de Saint-Martin-de-Saint-
Maixent pour en renforcer l’accessibilité, 

� par des implantations sur les zones d’activités déjà existantes 
avant le développement de nouveaux sites, en renforçant la 
qualité environnementale et la densité, 

� par la mise en œuvre d’une politique de l’habitat offrant une 
diversité de logements et favorisant la mixité sociale et urbaine, 
notamment via l’opération de réhabilitation du parc ancien et le 
renouvellement urbain du centre-ville de Saint-Maixent-l’Ecole, 

� par le développement de sa capacité d’accueil en équipements 
structurants, prenant appui par exemple sur la réhabilitation du 
quartier Canclaux. 

 

 

Les trois autres polarités présentent des nuances entre leur vocation 
principale.  

Le pôle de La Crèche / Sainte-Néomaye a pour fonction première le 
développement économique de l’Ouest du Pays du Haut Val de Sèvre. 

Le pôle de La Mothe-Saint-Héray / Sainte-Eanne a également une 
vocation économique, mais avec une capacité de développement à plus 
long terme.  

Cela est identique pour Pamproux dont le binôme avec Soudan se 
réalisera au gré du développement majeur du parc d’activité de 
Mégy Sud. 

Ces trois pôles sont les lieux privilégiés d’accueil de population, 
d’activités, de commerces, de services et d’équipements. Ils jouent ainsi 
un rôle de proximité pour de nombreux services, évitant un déplacement 
obligatoire sur la ville centre. Ils sont confortés dans leur attractivité 
respective. 

Le projet mis en œuvre y favorise un renforcement de l’habitat avec une 
plus grande diversité de logements ainsi qu’une mixité sociale et urbaine 
plus dense. 

Les 4 pôles principaux sont reliés à Niort par la voie ferrée. Ils favorisent 
ainsi un redéploiement démographique tout en participant à la maîtrise 
des déplacements automobiles. Les sites du développement urbain sont 
localisés en fonction de leur proximité des services et transports en 
commun existants ou envisageables. 
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1.1.2. Les pôles secondaires 

Entourant Saint-Maixent-l’Ecole par le Nord, les communes d’Azay-le-
Brûlé, Exireuil, Nanteuil et Saivres ont des centres-bourgs aujourd’hui 
sous-dimensionnés par rapport à leur évolution démographique et 
constructive récente. 

Ils sont dissociés de Saint-Maixent-l’Ecole, mais constituent un relais 
démographique important. Leur développement démographique est 
maintenu mais ramené à des proportions plus équilibrées par rapport à la 
période récente. 

Ils structurent le développement de l’habitat par la création de quartiers 
dont ils renforcent la qualité urbaine et environnementale, la mixité de 
l’habitat et la densité. 

Au sein de cet ensemble, Azay-le-Brûlé présente un profil plus particulier 
de par sa zone d’activités commerciales « l’Hommeraie - Pièce du 
Chêne ». Son développement doit se réfléchir en harmonie avec l’activité 
commerciale du centre-ville de Saint-Maixent-l’Ecole pour renforcer 
l’attractivité commerciale globale et la qualité de vie de tous. 

 
1.1.3. Les pôles de proximité 

Ils sont constitués par 11 communes de l’espace rural : Augé, Avon, 
Bougon, Cherveux, La Couarde, Exoudun, François, Romans, Salles, 
Soudan et Souvigné. 

De dimensions variées, comportant parfois une offre de services ou 
d’équipement assez fournie, ces communes sont confortées en tant que 
pôle de proximité, offrant les services élémentaires dans les conditions 
associées à leur développement démographique. 

Souvent inscrites dans de vastes entités à dominantes naturelle et 
agricole, ces communes doivent se développer tout en préservant leurs 
outils productifs agricoles. 

Leur développement répond à une évolution démographique raisonnée en 
lien avec les équipements existants ou envisagés, notamment scolaires.  

La densification des tissus existants doit être valorisée et les extensions 
urbaines, lorsqu’elles sont spatialement limitées et privilégient les sites 
les moins sensibles sur le plan environnemental, paysager et agricole. 
Ces projets situés au plus près des centres-bourgs et des équipements 
renforcent la qualité urbaine et environnementale, la mixité des formes 
d’habitat et une certaine densité. 

 

1.2. L’armature économique  

Prescriptions  

Le SCOT favorise le développement économique du territoire en 
organisant les implantations d’entreprises dans le tissu urbain existant et 
dans une armature d’offre foncière hiérarchisée et structurée qui est 
précisée dans le SCOT.  

Arrêter les implantations isolées d’entreprises 

Les implantations isolées d’entreprises, non agricoles, ne sont plus 
autorisées en dehors du tissu urbain et des parcs et zones d’activités 
existants. Les implantations d’activités à domicile – artisanales ou de 
services – ne sont pas concernées par cette orientation.  

Pour les implantations existantes, le SCOT autorise leur développement 
sous réserve de définition de mesures compensatoires limitant 
d’éventuelles nuisances de voisinage. 

Soutenir la mixité fonctionnelle du tissu urbain 

Afin de valoriser la diversité urbaine, le SCOT soutient les implantations 
d’activités, compatibles avec la proximité résidentielle, dans le tissu 
urbain. 
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Adopter une armature d’offre foncière hiérarchisée et structurée 

Le souci de maîtrise de l’étalement urbain, la volonté de limitation des 
déplacements motorisés et la valorisation d’une offre foncière pour le 
développement économique constituent 3 principes généraux inscrits 
dans le DOO.  

Il s’agit, d’une part, de favoriser le renouvellement urbain. 

Le SCOT favorise le renouvellement urbain en valorisant les parcs 
d’activités existants presque entièrement commercialisés en y 
demandant des actions de requalification et de densification : 
valorisation des espaces publics, mutualisation des stationnements… 

Il s’agit, d’autre part, d’organiser les implantations dans le cadre 
d’une armature économique hiérarchisée. 

Le SCOT privilégie les implantations économiques structurantes sur 3 
parcs d’activités stratégiques par leur capacité foncière, leurs vocations 
et leur localisation. Les espaces ouverts à l’urbanisation, en extension 
de l’urbanisation actuelle, telles qu’indiquées ci-après sont jugées 
suffisantes à l’échelle du SCOT: 

� Atlansèvre (147  ha) : 52  ha viabilisés disponibles et 95  ha 
aménageables à acquérir, 

� Mégy Sud (45  ha) : 4  ha viabilisés disponibles et 41  ha 
aménageables, 

� Sainte–Eanne : 20  ha aménageables sous réserve d’une amélioration 
de l’accessibilité. 

 

 

 

Au-delà de ces 3 parcs d’activités stratégiques, et en appui sur 
l’armature urbaine retenue, le SCOT organise le développement 
économique sur les trois parcs d’activités de rang intermédiaire : 

� ZI des Courolles de Saint-Maixent-l’Ecole et son prolongement sur 
Exireuil (Verdale), 

� La Grande Plaine à La Mothe-Saint-Héray, 

� Zones d’activités à Pamproux (Becquet Cassebot, Brelières et Champ 
Grollier). 

Il en permet le développement global (en création ou extension) dans la 
limite de 20 ha aménageables pour l’ensemble des parcs d’activités de 
rang secondaire, sous réserve de justification du projet économique et 
de respect des engagements du SCOT en matière de limitation de la 
consommation foncière et de qualité d’urbanisme. 

Les autres zones d’activités du territoire peuvent se développer dans 
une limite de 15 ha aménageables pour l’ensemble des zones.  

le SCOT priorise le développement commercial dans la ZACOM aux 
implantations commerciales qui, par leur dimension, leur besoin en 
foncier ou leur nécessité de fonctionnement avec de nombreux flux 
poids lourds ne peuvent être accueillies dans les centralités. Son 
développement est permis pour une extension maximale de 24,2 ha (Cf. 
Partie 6.5.3). 

Le SCOT favorise également l’emploi de proximité sur des zones 
d’activités artisanales existantes. Assurant la nécessaire préservation 
des espaces agricoles, leur extension, si elle est effective, devra 
impérativement se réaliser en continuité du tissu urbain existant. 

En dehors de ces espaces, le SCOT ne prévoit pas de création de 
nouvelles zones d’activités.  
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Les parcs d’activités stratégiques ont vocation à attirer des 
implantations exogènes et à accueillir des projets structurants. Les 
parcs d’activités de rang intermédiaire doivent favoriser le 
développement économique des communautés de communes avec 
l’accueil de nouvelles entreprises et en soutenant le développement des 
entreprises de leur territoire. Les zones artisanales constituent l’offre 
foncière de proximité.  

 

Un phasage opérationnel raisonné 

Dans le souci de maîtrise de l’étalement urbain, le SCOT demande la 
mise en œuvre d’un phasage opérationnel d’aménagement pour 
l’ouverture à l’urbanisation des parcs d’activités structurants et 
intermédiaires afin de corréler les nécessités du développement 
économique et la limitation de consommation des terres agricoles et/ou 
naturelles : le SCOT demande de respecter un taux de 
commercialisation de 60 % avant le lancement de toute nouvelle 
tranche. 

Ce taux pourra être abaissé pour les 3 parcs d’activités stratégiques 
(Atlansèvre, Mégy Sud et Sainte-Eanne) afin de garantir les 
implantations industrielles de grande ampleur. 

Cependant, dans l’attente de la commercialisation de ces emprises, les 
communes placeront une partie de leurs parcelles destinées à 
l’extension des parcs d’activités en réserve foncière et s’engageront à 
ne pas les mobiliser sur la durée du SCOT à moins que la 
commercialisation rapide du parc d’activités nécessite leur 
réaffectation à l’urbanisation.  

Plus précisément et compte-tenu de sa localisation particulière hors de 
tout tissu urbanisé, la zone de Mégy Sud à Soudan comprend 30 ha de 
réserve foncière qui ne pourront être mobilisés que dans le cas d’une 
commercialisation à hauteur de 60% de la 1ère tranche. 

Concernant le pôle d’activités « Atlansèvre », ce taux de 60 % s’applique 
par zone d’activités (Cf. carte P° 120 du TOME 2 – Partie 2). 

 

Aménager en continuum urbain 

L’aménagement des zones d’activités définies dans le DOO se réalisera 
en continuité de l’urbanisation existante. Il pourra de ce fait concerner 
plusieurs communes.   

 

Recommandation 

Accompagner le parcours résidentiel de l’entreprise 

Le SCOT préconise d’accompagner le parcours résidentiel de l’entreprise 
par l’étude des possibilités d’offre d’ateliers artisanaux, d’hôtels 
d’entreprises ou de pépinières d’entreprises sur les sites d’activités du 
Pays du Haut Val de Sèvre. 
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1.3. Les grands projets d’équipements structurants 

Le Code de l’Urbanisme laisse la possibilité au SCOT d’identifier la 
localisation de grands équipements structurants d’intérêt 
communautaire, structurant pour le rayonnement territorial. Les grands 
équipements structurants sont des équipements qui par leur vocation 
même sont appelés à générer des déplacements significatifs à l’échelle 
d’une communauté de communes ou du pays. Ils devront satisfaire aux 
objectifs généraux du SCOT en termes d’organisation urbaine, de 
déplacements, de maîtrise de la consommation d’espace, de 
consommation énergétique et d’intégration paysagère. L’organisation 
des conditions d’accueil des grands équipements structurants définie en 
tant que tel par le Pays et les communautés de communes suppose une 
anticipation en termes de réservations foncières. 

Le SCOT retient comme grands projets d’équipements structurants : 

- Le centre aquatique, 

- la médiathèque, 

- le centre socioculturel. 

 

Le centre aquatique  

Le Pays du Haut Val de Sèvre dispose de trois piscines d’été à Saint-
Maixent-l'Ecole, La Crèche et Pamproux. La piscine couverte de l’ENSOA 
propose quelques créneaux de natation aux civils mais l’accès reste très 
limité. Par ailleurs, les centres aquatiques existants aux contours du 
Haut Val de Sèvre sont relativement éloignés, excepté celui de la 
commune de Chauray pour les habitants situés aux limites ouest du Pays. 

 

Recommandation  

 

Le SCOT prône la réalisation d’un centre aquatique qui puisse répondre 
à l’ensemble des besoins (sport, loisir et éducation) du territoire du 
Haut Val de Sèvre. Ce centre aquatique pourrait comprendre un bassin 
sportif, un bassin ludique, une lagune et un espace « bien être ». 
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La médiathèque  

Le Pays du Haut Val de Sèvre dispose de 7 bibliothèques : Cherveux, La 
Crèche, La Mothe-Saint-Héray, Pamproux, Saint-Maixent-l'Ecole, Soudan 
et Souvigné. 

L’organisation de ces bibliothèques est différente : 

� 2 sont intercommunales : La Crèche et Saint-Maixent-l'Ecole, 

� 3 sont municipales : La Mothe-Saint-Héray, Pamproux et Souvigné, 

� 2 sont associatives : Cherveux et Soudan. 
 

Recommandation  

 

Le SCOT inscrit la création d’une médiathèque qui puisse étendre les 
services déjà existants et de créer des services adaptés et variés et 
accessibles à tous. 

Ce projet est nécessaire de part la loi du 11 février 2005 pour l'égalité 
des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées qui va rendre la bibliothèque de Saint-Maixent-
l'Ecole inaccessible à l’horizon 2015. 

Cette médiathèque sera dimensionnée à l’échelle du Pays du Haut Val 
de Sèvre. Elle sera implantée au sein de l’ancienne piscine art/déco de 
Canclaux (site classé au titre des Monuments historiques).  

 

Le centre socioculturel 

Le Pays du Haut Val de Sèvre bénéficie d’un tissu associatif dense et 
diversifié avec environ 400 associations. Ces associations offrent des 
services qui constituent un enjeu majeur en matière d’attractivité du 
territoire et donc de dynamisme économique.  

Toutefois, peu d’initiatives existent pour fédérer et faire vivre ce tissu 
associatif. De plus, les besoins sont prégnants en matière d’activités et 
des services à finalité sociale 

 

Recommandation  

 

Dans ce contexte, le SCOT préconise la création d’un centre 
socioculturel sur le Pays du Haut Val de Sèvre. Ce centre devra être mis 
en place conformément aux valeurs de la fédération des centres 
socioculturels qui définit un centre socioculturel comme un « foyer 
d'initiatives porté par des habitants associés, appuyé par des 
professionnels capables de définir et de mettre en œuvre un projet de 
développement social local ». 
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2. Les espaces et sites naturels agricoles, 
forestiers ou urbains à protéger 
 

2.1. Les objectifs des Schémas d’Aménagement et de Gestion 

des Eaux (SAGE) de la Sèvre Niortaise et du Clain et du SDAGE 

Loire Bretagne 

Le SDAGE et le SAGE sont des documents de planification et de gestion 
(l’un directeur (D) vis-à-vis de l’autre) destinés à guider les acteurs et les 
gestionnaires de l’eau dans la prise en compte de la ressource en eau. Il 
fixe des objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur et de 
protection quantitative et qualitative des ressources en eaux 
superficielles et souterraines et des écosystèmes aquatiques, sur une 
unité géographique cohérente telle qu’un bassin versant. Ils s’imposent 
au SCOT. 

Sur le territoire, l’interaction des réseaux d’eau fait que le SDAGE Loire-
Bretagne coordonne plusieurs SAGE dont celui de la Sèvre Niortaise et du 
Clain. Les enjeux communs des deux SAGE sont les suivants :  

� La gestion qualitative des eaux superficielles et souterraines : qui 
comprend les objectifs de qualité à atteindre pour 2015, l’évolution 
des pratiques agricoles et non agricoles, l’amélioration de 
l’efficacité des systèmes d’assainissement, la préservation et la mise 
en valeur des milieux naturels aquatiques, 

� La gestion quantitative en période d'étiage : définition des seuils 
d’objectifs et de crise sur les cours d’eau, les marais et les nappes 
souterraines, l’amélioration de la connaissance quantitative de la 
ressource, le développement des pratiques et des techniques 
permettant les économies d’eau, la diversification des ressources et 
l’amélioration des étiages. 

� La gestion des crues et des inondations : renforcement de la 
prévention contre les inondations, assurer la prévision des aléas, 
améliorer la protection contre les crues et les inondations. 

 

 

Prescriptions 

� Introduire dans les documents d’urbanisme une gestion des eaux 
pluviales permettant l’infiltration, la rétrocession de cette 
ressource au plus près de sa « production » par des espaces 
d’infiltration ouverts (bassins, noues, etc.), de stockage (rétention 
à la parcelle) et réutilisation avec traitement, si besoin. 

� Introduire dans les documents d’urbanisme une gestion à 
l’économie de la consommation de l’eau potable et industrielle 
favorisant le recyclage et la réutilisation avant élimination. 

� Le développement de l’urbanisation devra se faire en fonction des 
capacités hydrauliques et organiques du système d’assainissement à 
accepter de nouveaux raccordements. 

� Les documents d’urbanisme devront réaliser un inventaire des zones 
humides et des haies conforme aux cahiers des charges du SAGE et 
en concertation avec le monde agricole. Ces inventaires seront 
intégrés au zonage et règlement des documents d’urbanisme 
(protection L.123-1-5-7° pour les haies à enjeu, rappel de la loi sur 
l’eau pour les zones humides, mesures compensatoires si 
destruction). 

� Les haies qui jouent un rôle de protection (eau et érosion) seront 
inventoriées et protégées au niveau des PLU. Celles qui sont 
perpendiculaires à la pente, avec talus et fossés seront à protéger 
en priorité pour leur rôle hydraulique fort. 

� Assurer la protection des zones humides tout en justifiant la 
hiérarchisation de la protection en fonction de leurs 
caractéristiques et de leur situation vis-à-vis des zones bâties ou 
artificialisées. 
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� En lien avec la trame bleue et la charte paysagère : Identifier les 

« infrastructures bleues » indispensables à la biodiversité et à la 
préservation du patrimoine afin que les communes affichent leur 
détermination à les dynamiser (variation dans le zonage, espaces 
réservés pour des liaisons douces le long de la Sèvre Niortaise, 
etc.).  

Les secteurs identifiés dans la charte paysagère et la trame bleue 
ainsi que ceux qui intègrent des masses d’eaux superficielles 
classées en « réservoir biologique » dans le SDAGE (cf. liste page 
suivante) sont à valoriser prioritairement.  

 

 

 

Recommandations  

� Pour les collectivités et les gestionnaires d’assainissement et d’eau 
potable : 

Faire une chasse au « gaspillage » sur les réseaux de production 
d’eau potable,  

� Pour les aménageurs et les promoteurs industriels des zones 
commerciales et d’activités 

o Faire des économies d’eau potable (équipements 
particuliers dans les sanitaires, introduire l’utilisation de 
l’eau de pluie pour les lavages, les arrosages, etc.),  

o Diminuer l’imperméabilisation (parking végétalisé, 
matériaux filtrants, etc.), 

o Optimiser la gestion de l’eau pluviale (recyclage), des 
espaces verts (création de noues, de bassins d’infiltration, 
etc.). 

 

� Pour le monde agricole : 

o Favoriser la concertation pour une participation collective 
à la réduction des intrants, des pesticides, de la 
consommation d’eau, ainsi qu’à la préservation des zones 
humides et herbagères et à la lutte contre l’érosion des 
sols. 

o Favoriser la concertation sur l’occupation des sols en zone 
de captage (boisements, cultures vertueuses, maintien des 
prairies, conservation des zones inondables et humides). 

o Prendre en compte la gestion de l’eau et de sa qualité 
dans les pratiques culturales, notamment en favorisant les 
projets d’agriculture de proximité (maraîchage, 
arboriculture, élevages, etc.). 
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Identification de la 
masse d’eau 

Masses d’eau classées en réservoirs biologiques Communes concernées 

FRGR1829 "la Sèvre Niortaise et ses affluents depuis la source 
jusqu'à Nanteuil." 

Les communes traversées comprises dans le périmètre du SCOT sont 
Avon, Bougon, Exoudun, La Mothe-Saint-Héray, Nanteuil, Pamproux, 
Sainte-Eanne, Saint-Martin-de-Saint-Maixent, Salles, Soudan et 
Souvigné 

FRGR1468 
"le Puits d'Enfer et ses affluents depuis la source jusqu'à 
la confluence avec la Sèvre Niortaise." 

Les communes traversées comprises dans le périmètre du SCOT sont 
Exireuil, Nanteuil, Saint-Maixent-l'Ecole 

FRGR1851 
"le Magnerolles et ses affluents depuis la source jusqu'à 
la confluence avec la Sèvre, Niortaise." 

Les communes traversées comprises dans le périmètre du SCOT sont 
Nanteuil, Sainte-Eanne et Soudan 

FRGR 1814 
"l'Hermitain et ses affluents depuis la source jusqu'à la 
confluence avec la Sèvre Niortaise." 

Les communes traversées comprises dans le périmètre du SCOT sont 
La Couarde, Romans, Saint-Martin-de-Saint-Maixent, Sainte-Néomaye 
et Souvigné 

FRGR0579b 
"le Chambon et ses affluents et la retenue de la Touche 
Poupard jusqu'à la confluence avec la Sèvre Niortaise." 

Les communes traversées comprises dans le périmètre du SCOT sont 
Augé, Azay-le-Brûlé, La Crèche, François et Saivres 

FRGR1854 
"le Marcusson et ses affluents depuis la source jusqu'à la 
confluence avec la Sèvre Niortaise." 

Les communes traversées comprises dans le périmètre du SCOT sont 
Augé, Cherveux, François et La Crèche. 
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2.2. La mise en œuvre de la Trame Verte et Bleue (TVB) 

Le Pays du Haut Val de Sèvre comprend un grand nombre d’espaces 
naturels d’intérêt majeur constituant un atout pour la qualité de son 
cadre de vie et son attractivité touristique. Le SCOT entend valoriser et 
préserver la fonctionnalité de ses espaces naturels (paysage, nature de 
proximité, nature du quotidien) et se doter d’une trame verte et bleue.  

La trame verte et bleue est une démarche qui vise à maintenir et à 
reconstituer un réseau d’échanges sur le territoire national pour que les 
espèces animales et végétales puissent, comme l’homme, communiquer, 
circuler, s’alimenter, se reproduire. En d’autres termes assurer la survie 
de ces espèces à l'échelle de leur aire de répartition.  

Le maintien de la trame verte et bleue à l’échelle locale permet la 
préservation de la biodiversité à grande échelle car celle-ci offre de 
nombreux service : diversité des paysages, qualité des eaux, prévention 
des inondations, amélioration du cadre de vie, biodiversité, 
pollinisateurs, etc. 

 

 
Rappel juridique (Loi 1976 de protection de la nature) :  

Lors des études préalables, dans les orientations des documents d’urbanisme 
(POS/PLU, carte communale), les projets opérationnels ou d’infrastructures 
linéaires impactant la TVB, notamment à travers les études d’impact ou rapport 
de présentation (évaluation environnementale) devront évaluer les impacts sur la 
conservation de l’infrastructure écologique avec pour objectifs : Eviter 
l’impact/Réduire l’impact /Compenser à proximité. 
 
Loi paysage / protection des haies : Article L123-1-5-7°du code de l’urbanisme  
 

La trame verte et bleue s’appuie notamment sur l’étude préalable 
réalisée par la Direction Départementale des Territoires des Deux-Sèvres. 
Cette étude a permis de faire ressortir la spécificité du territoire du Haut 
Val de Sèvre au regard des grands ensembles du département et ainsi de 
mieux appréhender la valeur « biodiversité » intrinsèque au territoire.  

 

Intégration à la trame verte et bleue régionale et du Sud des Deux- 
Sèvres :  

La réflexion sur un secteur plus vaste met en exergue les continuités et 
milieux remarquables suivants :  

À l'échelle régionale, il s'agit : 

� des plaines d'intérêt ornithologique à l’est du territoire notamment 
la Zone de Protection Spéciale (ZPS) de La Mothe-Saint-Héray / 
Lezay, 

� du Marais Poitevin au sud-ouest,  

� de la Gâtine armoricaine au nord. 
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Figure 1 : Les vallées, bois, bocages et plaines ouvertes du sud des Deux-Sèvres 

Source : DDT 79  
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La trame verte et bleue à l’échelle du Pays du Haut Val de Sèvre se 
base sur l’analyse de 3 sous-trames : 

� Trame des milieux forestiers : bois et bocage,  

� Trame des milieux aquatiques et humides : ensemble du réseau 
hydrographique, zones humides (en fonction des inventaires en 
cours),  

� Trame des milieux ouverts : plaines ouvertes, pelouses sèches, 
rochers, landes. 

 

Elle identifie ensuite en fonction de chacune de ses sous-trames : 

� Les réservoirs de biodiversité remarquables, 

� Les noyaux secondaires, 

� Les corridors écologiques. 

 

A. Les réservoirs de biodiversité remarquables 

Ils s’appuient sur les périmètres connus d’inventaires (ZNIEFF) et de 
protection réglementaire (Sites Natura 2000, arrêté préfectoral de 
protection de biotope : APPB, etc.), ainsi que sur des espaces de gestion 
particuliers qui visent la reconnaissance et la protection de ses milieux 
(sites du CREN, ENS du Conseil Général). Certains sites ponctuels des 
collectivités ou privés peuvent compléter plus localement cette donnée 
(analyses faune-flore, données des associations) et seront à prendre en 
compte en fonction de l’avancement des connaissances sur le territoire. 

 

On recense à ce jour :  

� 3 sites Natura 2000 : La Vallée du Magnerolles, Les Chaumes d’Avon 
et la plaine de La Mothe-Saint-Héray/Lezay  

� 12 ZNIEFF de type I correspondant aux sites d’intérêt floristique et 
faunistique présents sur le territoire : les forêts, les vallons et 
rochers, les vallées, la plaine d’intérêt ornithologique et les pelouses 
sèches à orchidées. 

� 1 espaces naturels sensibles (ENS) et 6 zones d’intervention du CREN. 

� 1 arrêté préfectoral de protection de biotope. 

 

Prescriptions   

� Traduire dans les documents d’urbanisme, les noyaux de 
biodiversité par un zonage naturel (N) ou agricole (A) indicé, avec 
un règlement particulier et adapté au caractère sensible du 
secteur. Les activités et exploitations agricoles pourront s’étendre 
ou s’implanter en continuité de l’existant. 

� Les activités et exploitations agricoles pourront s’étendre en 
continuité de l’existant, sous réserve d’une démarche concertée en 
lien avec la reconnaissance de la valeur du site. 

� Toute nouvelle implantation devra être réalisée à l’extérieur des 
zones à enjeux (réservoirs de biodiversité remarquables et corridors 
écologiques). 

� A l’intérieur des sites Natura 2000, l’urbanisation devra se faire de 
façon réfléchie (état de la faune et de la flore à réaliser afin 
d’identifier les zones de moindre impact) et les extensions de 
l’urbanisme devront être limitées (travail sur le renouvellement 
urbain à privilégier) autours des bourgs. 
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� En dehors des situations précédentes, seuls les constructions, 
aménagements et travaux nécessaires à la gestion et à la 
valorisation de ces milieux pourront être autorisés par les 
documents d’urbanisme communaux au sein de ces secteurs, dans la 
mesure où ces aménagements ne portent pas atteinte aux équilibres 
écologiques des sites. 

 

Les mesures d’accompagnement portent sur :  

� Une valorisation des espaces réglementés (enclenchement de 
partenariats institutionnels pour un accompagnement des procédures 
réglementaires, communications régulières, affichages, 
événementiels), 

� Une valorisation des actions de sensibilisation des gestionnaires des 
espaces, du monde associatif, etc. 

� Une sollicitation de l’animateur des DOCOB dans le cadre de la 
révision des documents d’urbanisme. 

B. Les noyaux secondaires  

Ils sont définis de manière plus large car ils sont assimilables en tant que 
larges réseaux d’habitat à des réservoirs et constituent de ce fait un 
même support potentiel d’accueil ou de migration pour les espèces en 
présences. 

Situés en périphérie des réservoirs principaux ZNIEFF de type 1 et 2 et 
zones Natura 2000, ils constituent une zone tampon homogène. Ils sont 
assimilables à des réseaux d’habitats et offre de ce fait une continuité 
d’accueil pour les espèces en présences. Il s’agit de secteur de  bocages 
denses souvent humides ou présentant un intérêt particulier.  

 

 

On recense :  

� Les ruisseaux et vallées entre Plaine et Gâtine : paysages préservés 
de bocages pentés, de coteaux, de bois et d'un réseau dense de 
sources et de ruisseaux sur le versant d'entre Plaine et Gâtine. Ce 
site est complémentaire des 2 ZNIEFF de type 1 (vallon de Montbrune 
et ruisseau de Cathelogne) situées dans son périmètre. 

� Les bois de Soudan et les contreforts de Gâtine : massifs boisés et 
bocages humides qui relient les bois de Soudan et les bois au nord 
d'Exireuil à  l'amont du site natura 2000 du Magnerolles, au site classé 
et à la ZNIEFF de type 1 du puits d'Enfer et à celle de la Touche 
Poupard. 

� La forêt domaniale de l'Hermitain et les bocages du Lambon : 
bocages au sud  du pays qui entourent la forêt de l'Hermitain, le bois 
du Fouilloux et la vallée de Chambrille, tous trois classés en ZNIEFF 
de type 1. Cet espace relie  les corridors écologiques de la vallée de 
la Sèvre et  du Lambon. 

� Les Chaumes d'Avon et le bocage minéral de Bougon–Exoudun : 
Bocage dont les champs sont entourés de haies et murets de pierres 
sèches. Il se caractérise par des prés et pelouses sèches à orchidées. 
Il  s'étend de la vallée de la Sèvre à Exoudun aux espaces 
périphériques du site Natura 2000 des Chaumes d'Avon. Il se 
superpose pour partie à la ZPS plaine de la Mothe-Lezay dont il est 
complémentaire.  

 

Prescriptions   

� Réaliser une Délimitation fine de ces noyaux complémentaires dans 
les documents d’urbanisme afin d’en garantir la prise en compte et 
la préservation (notamment pour les secteurs de bocage dense). 
Une concertation en amont sera recherchée. 
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� Traduire par un zonage N ou A indicé les noyaux secondaires dans 
lequel les constructions sont réglementées afin de ne pas porter 
atteintes à la sensibilité des milieux. Pour les communes couvertes 
en totalité ou en grande partie par un noyaux secondaires, une 
réflexion sera menée dans le choix des secteurs de développement 
urbain (priorité au renouvellement urbain, zones de moindre impact 
environnemental, maintien des composantes de la trame verte et 
bleue dans les zones à urbaniser (réseau de haies, coteaux, espaces 
tampons), etc.). 

� Réaliser un état initial faune et flore pour tout noyau 
complémentaire concerné par une opération d’aménagement ou 
une orientation d’urbanisme. 

 

Les mesures d’accompagnement portent sur :  

� L’enclenchement d’un partenariat avec le monde agricole pour 
imaginer la pérennité des habitats (pelouse calcaire, bocage, plaine 
ouverte, etc.), et la prise en compte des politiques agro-
environnementales, 

� L’enclenchement d’un partenariat avec les gestionnaires de 
l’assainissement (collectif et individuel), en zone urbaine ou rurale, 
pour lutter contre les espèces aquatiques envahissantes par 
l’entretien et la gestion des espaces  

� Des propositions de valorisation économique : études des filières 
bois-énergie à partir du bocage. 

 

C. Les corridors écologiques 

Les corridors s’appuient sur différentes sous-trames constituées de 
milieux très variés et dits de « nature ordinaire » (bois, haies, mares, 
bocage, zones humides, chevelu hydrographique, milieux ouverts, etc.), 

et pour chaque sous-trame, il existe des espèces cibles pour lesquelles il 
s’agit de maintenir le cycle de vie.  

Pour les milieux bois-bocage 

Les liaisons vertes reposent sur trois corridors verts orientés ouest/est. Il 
s'agit du nord au sud : 

� du versant sud de la Gâtine allant de Cherveux à Soudan, qui inclut, 
à l'ouest, les ruisseaux et bocages d'entre plaine et Gâtine, à l'est, les 
bois de Soudan et bocages adjacents, 

� de la vallée de la Sèvre Niortaise allant de François à Exoudun, y 
compris le bocage penté de Souvigné et son prolongement par la 
vallée du Pamproux jusqu'aux chaumes d'Avon-Bougon, 

� de la vallée du Lambon allant de La Crèche à La Couarde en grande 
partie hors du Pays du Haut Val de Sèvre mais qui en constitue un 
corridor structurant relié à la forêt de l'Hermitain. 

Pour les milieux ouverts : 

� A l'est, les coteaux de la Sèvre Niortaise, allant de Nanteuil à 
Exoudun, se caractérisent par des pelouses sèches sur calcaire. 

Pour les milieux aquatiques et humides : les continuités écologiques des 
cours d'eau. 

 

Les vallées des ruisseaux affluents, du fait de leurs dénivelés, ont permis 
de conserver un quadrillage de liaisons vertes entre les trois zones 
précédentes. Ces vallées encaissées offrent à la fois un paysage 
diversifié, un ralentissement des flux d'inondation et des corridors verts à 
préserver. 
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Il s'agit d'ouest en est :   

� Pour la rive droite de la Sèvre Niortaise : 

o des vallées du Musson-Marcusson, 

o des vallées du Chambon et de la Ligueure, 

o du site et de la vallée du Puits d'Enfer et du Rabané, 

o des vallées du Magnerolles, du Pamproux et du Bougon. 

 
� Pour la rive gauche de la Sèvre Niortaise :  

o de la vallée de l'Hermitain, 

o de la vallée du ruisseau de Chambrille. 

 
 
 
Prescriptions  

� Délimiter les corridors dans les documents d’urbanisme de rang 
inférieur (échelle communale et intercommunale). Une 
concertation en amont sera recherchée. Dans la phase de traduction 
réglementaire, il s’agira de conserver ou renforcer ces corridors 
(prise en compte des éléments constitutifs existants participant à la 
biodiversité : bois, haies, zones humides…).  

Les outils de protection réglementaires seront employés pour les 
préserver : Haies protégées au titre de la loi Paysage (Article L123-
1-5-7°du code de l’urbanisme) - identification assortie de 
prescriptions afin de compenser une éventuelle destruction - 
espaces boisés classés, zonage N (Naturel) ou A (Agricole) 
accompagné d’un règlement adapté, emplacement réservé, 
Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP « spécifique 
TVB »). 

En complément des haies identifiées au titre du SAGE, les haies situées 
dans ces corridors seront protégées à l’aide d’outils adaptés au niveau 
d’enjeu.  

Les coupures de ces corridors sont proscrites en dehors de tout projet 
d’intérêt général, 

Dans le cadre d’aménagement d’infrastructures sur la trame bleue, tout 
projet d’aménagement induisant un obstacle à la libre circulation des 
poissons migrateurs sera proscrit. Plus généralement, tous les nouveaux 
travaux d’infrastructures prendront en compte le passage de la 
biodiversité. 

Dans le cadre d’aménagement concernant l’assainissement collectif et 
individuel, la performance des infrastructures devra prendre en compte 
la vigilance sur les espèces aquatiques envahissantes (suivi, gestion, 
intervention). 

 

Recommandations 

� Les corridors écologiques devront être pris en compte dans la 
conception des projets d’urbanisme. Tous les cours d’eau doivent 
être accompagnés d’une trame verte comprenant des espaces 
terrestres. La largeur du corridor non urbanisé doit être la plus large 
possible. Il doit être maintenu en espace ouvert. Il doit être 
végétalisé en continu et relié au bocage rural adjacent. Dans ces 
espaces, les zones humides existantes doivent être conservées. En 
cas de destruction, il sera prévu des mesures compensatoires. 

� Afin de favoriser les déplacements des espèces en milieu urbanisé, 
les règlements des documents d’urbanisme pourront interdire les 
clôtures infranchissables. 

� Les documents d’urbanisme pourront contenir une palette végétale 
en annexe présentant les espèces locales et non invasives 
prioritaires à planter sur la commune. 
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La Nature en Ville :  

Recommandations  

� Rappel des politiques actuelles de préservation de l’environnement 
de manière globale comme support ou accompagnateur de la trame 
verte et bleue en direction du monde économique local agricole, 
agro-alimentaire, touristique, artisanal et industriel. 

� Prise en compte de la biodiversité dans les aménagements publics 
et privés : mettre en œuvre des principes de bonne gestion 
(réflexion quant à l’implantation des futures zones d’aménagement 
en lien avec la sensibilité existante, obligation du respect du 
concept de nature en ville, gestion différenciée, assainissement, 
espaces de stationnement, jardins, voiries et réseaux divers), des 
principes d’habitats (liste de plantes et explications des 
écosystèmes associés, phytosociologie, etc.). 

� Engager, lors de l’élaboration des PLU, une analyse, au sein des 
enveloppes urbaines, des principaux espaces verts, boisements, 
haies relictuelles, habitats remarquables ponctuels constituant un 
réseau et contributif des grandes continuités écologiques du 
territoire. 

� Enclencher un partenariat avec les promoteurs pour imaginer des 
ceintures vertes via les jardins familiaux, partagés ou collectifs, la 
récupération et la gestion de l’eau de pluie, l’accueil de la nature 
en ville, etc. 

� Valorisation d’un tourisme citoyen basée sur la trame verte et bleue 
en lien avec la gestion actuelle des cours d’eau, des espaces verts, 
du paysage et du patrimoine (cf. Charte paysagère et architecturale 
du Pays Haut Val de Sèvre). 
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Figure 2 : Synthèse de la trame verte et bleue à l’échelle du Pays du Haut Val de Sèvre
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2.3. Les principes afin d’assurer la protection des espaces 

agricoles et sylvicoles  

L’agriculture est une composante majeure du territoire du Pays du Haut 
Val de Sèvre. Elle lui confère son identité rurale et contribue à la qualité 
du cadre de vie de ses habitants.  

L’agriculture joue un rôle important dans le développement économique, 
social et culturel du Pays.  

Cependant, celle-ci est soumise à de multiples pressions (pression 
foncière, diminution du nombre d’exploitations, etc.). Entre 1989 et 
2007, l’agriculture deux-sévrienne a perdu 14 340 ha (sur une SAU totale 
de 464 000 ha et 603 688 ha de surface départementale) soit près de 800 
ha/an. Cette réduction doit attirer l’attention et générer une vigilance 
des acteurs publics. 

A l’échelle du territoire du Pays du Haut Val de Sèvre, l’évolution de la 
tâche urbaine a consommé 332 ha entre 1998 et 2007 pour la 
construction de logement (voirie comprise). 

Pour pallier à la perte des terres agricoles, une charte départementale 
« Agriculture, Urbanisme et Territoires» a été signée le 15 octobre 2009, 
en concertation avec le monde agricole afin de favoriser le 
déclenchement d’un diagnostic agricole préalable à toutes 
programmations et opérations d’aménagement du territoire. 

Il s’agit :  

� d’identifier les enjeux agricoles par secteur, les sièges 
d’exploitation, leurs contraintes et leurs perspectives de 
développement. Le diagnostic pourra également prendre en 
compte la circulation des engins agricoles, 

� d’orienter les réflexions et les actions des communes en 
concertation avec le monde agricole pour anticiper les mutations 
et l’optimisation de la réorganisation foncière (diagnostic 
agricole), 

� d’identifier les enjeux majeurs et d’établir un diagnostic foncier 
ciblé permettant une première définition de stratégie foncière, 

� de sensibiliser les « non agricoles » sur les réglementations : 
présence d’habitats dispersés, périmètre de réciprocité agricole.  

Quatre principes majeurs permettent la protection des espaces agricoles 
et sylvicoles :  

Prescriptions 

� Réalisation d’un diagnostic agricole dans le cadre de l'élaboration 
des PLU et des cartes communales 

Conformément à la charte « Agriculture, Urbanisme et Territoires » des 
Deux-Sèvres, un diagnostic agricole sera réalisé dans le cadre de 
l'élaboration des PLU et des cartes communales, en étroite 
collaboration avec les agriculteurs et les représentants de la profession. 
L’élaboration du diagnostic agricole permettra également la définition 
d’une stratégie de protection des appellations contrôlées (AOP, AOC), 
qui sont une richesse du territoire à préserver. 

� Limiter significativement la consommation d’espace agricole 

Le SCOT a pour objectif de limiter de façon significative la 
consommation de l’espace agricole par l’urbanisation. La préservation 
du foncier agricole comme surface productive intimement liée à la 
viabilité des exploitations (alimentation, filière d’emploi) représente un 
enjeu majeur de l’aménagement du territoire. A cette fin, l’objectif de 
40 à 50 % de limitation de la consommation d’espace par le 
développement résidentiel et les activités devra être appliqué.  
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Pour rappel, la loi Grenelle 2 affirme le principe de réduction de la 
consommation d’espaces agricoles et naturels. Ainsi, pour les PLU post-Grenelle 
2, « le rapport de présentation présente une analyse de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers. Il justifie les objectifs compris dans le 
projet d'aménagement et de développement durables au regard des objectifs de 
consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence 
territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. ». 
(Article L121-1-1 du CU) 

« Le PADD fixe des objectifs de modération de la consommation de l'espace et de 
lutte contre l'étalement urbain. (Article L121-1-3 du CU). 

 

� Limiter l’étalement urbain linéaire et le mitage  

De manière générale, la priorité est donnée au renouvellement urbain 
dans les documents d’urbanisme locaux. Il s’agit de tirer parti au mieux 
des potentialités du tissu urbain existant avant de promouvoir 
l’aménagement de nouveaux quartiers sur des espaces naturels ou 
agricoles.  

L’opportunité et la faisabilité d’un projet d’extension urbaine auront 
été préalablement appréciées dans le cadre du diagnostic agricole 
réalisé lors de l'élaboration des PLU et des cartes communales. 

Il s’agira : 

o d’arrêter l’extension des hameaux et de l’habitat isolé, 

o d’arrêter le développement linéaire des villages : En fonction 
de leur caractère et de leur dimension, il sera possible d’en 
renforcer l’épaisseur. 

Pour cela, les PLU communaux devront à leur échelle définir un zonage 
serré des secteurs d’habitat diffus à constructibilité limitée sans en 
permettre l’extension sauf le comblement des dents creuses et 
l’évolution du bâti existant sous réserve de prise en compte de la 
fonctionnalité des exploitations agricoles situées à proximité 
immédiate.  

Une exception pourra être envisagée lorsqu’aucune autre alternative ne 
permettra le développement raisonné d’une commune (polarités 
urbaines multiples, prise en compte des contraintes comme par 
exemple les Plans de Prévention du Risque Inondation (PPRi). 

Il s’agira également : 

o d’envisager, en bonne coordination avec la profession agricole, 
des marges de recul augmentées entre les zones urbaines et 
les exploitations agricoles pour ne pas entraver leur évolution, 

o de poser des règles en ce qui concerne l'autorisation des 
constructions agricoles et du logement des agriculteurs dans 
les zones agricoles, en privilégiant les nouveaux bâtiments en 
continuité des exploitations existantes. 

� Modérer les créations d’infrastructures routières qui sont 
fortement consommatrices de foncier. 

 
 
 

Définitions à prendre en compte : 

- Hameau : ensemble d’habitations regroupées, peu nombreuses et isolées dans 
l’espace rural.  

- Village : ensemble d’habitations organisées autour d’un noyau traditionnel, 
assez important pour avoir une vie propre. Le village est caractérisé par son 
organisation urbaine : continuité du bâti, structuration autour d’un espace 
public. Il peut également comprendre ou avoir compris des équipements ou des 
lieux collectifs, administratifs, cultuels ou commerciaux.  

- Bourg : ensemble urbain organisé autour d’un noyau traditionnel, disposant  
d’équipements, services, commerces de niveau communal. 
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3. Les grands équilibres entre les espaces urbains 
et à urbaniser à vocation résidentielle 
 

La préservation des espaces et sites naturels définie au chapitre 2 
oriente pour partie les grands équilibres à maintenir entre espaces 
urbains, espaces naturels ou forestiers.  

Les mesures d’économie foncière et de protection de l’activité agricole 
développées dans ce chapitre viennent compléter cet objectif 
d’équilibre. 

 

3.1.  Une réduction de la consommation foncière 

De façon à préserver les terres agricoles et les espaces naturels, le SCOT 
retient un objectif de réduction de la consommation foncière pour 
l’urbanisation résidentielle de l’ordre de 40 à 50 %, par rapport à la 
moyenne annuelle des consommations foncières constatées durant les 10 
dernières années. 

Prescriptions 

Suite au Grenelle de l’Environnement, les PLU comme les SCOT doivent 
fixer les objectifs de réduction foncière sur la base de la consommation 
foncière des 10 dernières années. 

Cette réduction engendre une consommation foncière annuelle pour 
l’habitat de l’ordre de 16 à 18 ha, soit de 160 à 180 ha sur 10 ans. 

Cet objectif est lié à un nombre de logements à construire pour 
atteindre l’objectif démographique fixé, soit 220-240 logements créés 
par an. 

Le chiffre de 16 à 18 ha par an est à revoir à la baisse et de manière 
proportionnelle si la production de logement est inférieure à l’objectif. 
Néanmoins lorsque la construction est supérieure à l’objectif, la densité 
des constructions pourra être augmentée afin que la consommation 
d’espace ne soit supérieure à celle retenue dans le SCOT. 

Les plafonds de consommation foncière pour les secteurs à dominance 
d’habitat sont précisés en renforçant la densité selon le type d’habitat, 
les lieux d’implantation, les rôles et dimensions des polarités. 

Les densités exprimées en nombre de logements par hectare 
n’impliquent pas de taille maximale de parcelle. 
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3.1.1. Pôles principaux 

Prescription 

La surface annuelle à vocation d’habitat dédiée à l’ensemble des 
4 polarités principales est fixée à environ 9 ha pour 135 à 140 
logements, soit une moyenne de 15,5 logements par ha. Ce plafond 
permet la juxtaposition de différents types de logements ou 
aménagement comme le montre l’exemple ci-contre.  

Ce calcul intègre la proportion d’espace nécessaire à la réalisation des 
VRD (voirie et réseaux divers) ainsi que la part des espaces verts 
collectifs ou d’ornement.  

Répartition indicative par commune des surfaces moyenne annuelles 
dévolues au développement de l’habitat : 

� La Crèche : 3 ha 

� Sainte-Néomaye : 1,3 ha 

� Saint-Maixent-l'Ecole : 1,6 ha 

� Saint-Martin-de-Saint-Maixent : 1 ha 

� La Mothe-Saint-Héray : 0,7 ha 

� Sainte-Eanne : 0,7 ha 

� Pamproux : 1 ha 

 

Recommandation 

Pour atteindre cet objectif de consommation et afin de prendre en 
compte les constructions individuelles libres, les lotissements, les 
opérations groupées et les programmes d’aménagement atteindront une 
consommation moyenne minimale de 18 logements par ha. 

Tableau 1 : Exemple de répartition des densités                                             
(densité moyenne de 15,5 log. /ha) 

Taille parcelle 
% VRD + espace vert 

250 m2 
20% 

500 m2 
25% 

700 m2 
30% 

Individuel 
libre 

Total 
 

Total parcelle avec  
Espace vert + VRD 

300 m2 625 m2 910 m2 1000 m2  

Nb log par catégorie 35 60 35 10 140 

% par catégorie 25 % 43 % 25 % 7 % 100 % 

Surface annuelle 1,1 ha 3,8 ha 3,2 ha 1 ha 9 ha 

 
A noter :  
Plus la parcelle est réduite, moins il y a besoin d’espace pour la voirie et les 
réseaux sont mieux optimisés.  
Plus la parcelle est grande, plus la voirie et les réseaux doivent être 
dimensionnés largement pour assurer la desserte de tous les lots. 
La réalisation d’opérations de comblement de dents creuses ou de 
renouvellement urbain est intégrée dans les formes globales permettant de 
renforcer la densité. Elle participe de l’équilibre général et de l’atteinte des 
objectifs de surface annuelle dédiée. 

 
 

  

Figure 3 : Habitat de centre bourg à La Mothe-Saint-Héray                      
densité moyenne : 45 logements/ha  
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3.1.2. Pôles secondaires 

 

Prescription 

La surface annuelle à vocation d’habitat est fixée à 4 ha pour 55 
logements, soit une moyenne de 14 logements par ha.  

Ces objectifs se répartissent équitablement entre les 4 communes, soit 
une superficie annuelle d’environ 1 ha chacune. 

Ce calcul intègre la proportion d’espace nécessaire à la réalisation des 
VRD (voirie et réseaux divers) ainsi que la part des espaces verts 
(collectifs ou d’ornement). 
 

 

Recommandation 

Pour atteindre cet objectif de consommation et afin de prendre en 
compte les constructions individuelles libres, les lotissements, les 
opérations groupées et les programmes d’aménagement atteindront une 
consommation moyenne minimale de 16 logements par ha. 

 

 

Tableau 2 : Exemple de répartition des densités                                          
(densité moyenne : 14 logements/ha) 

Taille parcelle 
% VRD + espace vert 

300 m2 
20% 

500 m2 
25% 

700 m2 
30% 

Individuel 
libre 

Total 

Total parcelle avec 
Espace vert + VRD 360 m2 625 m2 910 m2 1000 m2  

Nb de logements 
par catégorie 11 25 14 5 55 

% par catégorie 20 % 45 % 26 % 9 % 100 % 

Surface annuelle 0,3 ha 1,9 ha 1,3 ha 0,5 ha 4 ha 

 

 

  

Figure 4 : Habitat pavillonnaire (plain-pied, R+1, R+2) –  
(densité moyenne : 15 logements/ha) 
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3.1.3. Pôles ruraux de proximité 

 

Prescription 

La surface annuelle à vocation d’habitat est fixée à 3,8 ha pour 45 
logements, soit une densité moyenne de 12 logements par ha. 

Ce calcul intègre la proportion d’espace nécessaire à la réalisation des 
VRD (voirie et réseaux divers) ainsi que la part des espaces verts 
(collectifs ou d’ornement).  

 

Recommandation 

Pour atteindre cet objectif de consommation et afin de prendre en 
compte les constructions individuelles libres, les lotissements, les 
opérations groupées et les programmes d’aménagement atteindront une 
consommation moyenne minimale de 14 logements par ha. 

 

 

 

Tableau 3 : Exemple de répartition des densités                                           
(densité moyenne : 12 logements/ha) 

Taille parcelle 
% VRD + espace vert 

350 m2 
20% 

600 m2 
25% 

750 m2 
30% 

Individuel 
libre 

Total 
 

Total parcelle avec 
Espace vert + VRD 420 m2 750 m2 975 m2 1000 m2  

Nb de logements 
par catégorie 5 15 20 5 45 

% par catégorie 11 % 33 % 45 % 11 % 100 % 

Surface annuelle 0,2 ha 1,1 ha 2 ha 0,5 ha 3,8 ha 

 

 

  

Figure 5 : Lotissement récent 
(densité moyenne : 8 logements/ha) 
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3.2. Renforcer et différencier la densité  

Prescriptions 

L’objectif de densité correspond à une moyenne à viser par commune, 
elle peut varier selon les opérations et leur localisation. Les principes 
de maîtrise de l’urbanisation passent par plusieurs aspects que toutes 
les communes devront mettre en œuvre de façon variable selon la 
hiérarchie de la commune dans le maillage territorial et 
l’environnement immédiat des opérations mises en œuvre. Elle varie 
donc selon que l’opération se situe en centre urbain ancien, en 
extension plus récente ou encore dans les villages. 

Les PLU identifieront les secteurs de renouvellement urbain et les sites 
d’opérations de mixité de l’habitat de façon prioritaire aux extensions 
urbaines. La commune de Saint-Maixent-l’Ecole devra davantage 
prioriser le renouvellement urbain au regard du fort taux de vacance 
des logements de la commune. 

Afin de favoriser cette priorité, les PLU devront recenser le potentiel de 
renouvellement urbain en zone urbaine, afin de pouvoir évaluer la part 
du renouvellement urbain dans l’offre constructible dans le PLU.  

Pour cela les communes doivent : 

� Recenser les dents creuses d’une taille minimale de 400 m2, 

� Recenser les îlots mutables, 

� Identifier les zones de vacance et les propriétés vacantes. 

Une fois les capacités de renouvellement urbain identifiées, le PLU 
privilégiera les secteurs situés en proximité du centre urbain et des 
équipements. Chaque commune reste libre de ses opportunités à 
valoriser selon ses propres critères de choix dès lors qu’elle les explicite 
et argumente dans son projet, et qu’elle atteigne ses objectifs globaux 
de réduction de la consommation foncière. 

 

 

 

Les PLU identifieront les zones à urbaniser avec un échéancier 
d’ouverture à l’urbanisation basé sur une urbanisation progressive 
depuis le centre urbain ou les secteurs à proximité des équipements, 
vers la périphérie, et au fur et à mesure de l’urbanisation au cœur des 
quartiers déjà bâtis.  

L’extension de l’urbanisation en continuité physique avec les 
agglomérations et villages existants sera favorisée. 

 

 

 

Figure 6 : Les principes de développement d’un bourg 
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Figure 7 : Mode de calcul de la densité brute et nette 

 

 

Pour les opérations à dominante d’habitat, des objectifs de densité brute 
sont fixés selon les types de polarités et la localisation des projets 
d’urbanisation. Pour limiter la consommation d’espace, les documents 
locaux d’urbanisme s’inscrivent dans le respect d’une densité brute 
moyenne exprimée en nombre de logements par ha.  

L’objectif de densité est pris comme une moyenne à viser par commune, 
sur une période lissée de 6 ans. Selon le contexte des opérations, les 
niveaux de densité peuvent varier dans une même commune, par 
exemple entre une opération en secteur urbanisé déjà dense, une 
opération en extension urbaine, une opération dans un village, une 
opération composée de logements locatifs aidés. 

Recommandations 

Afin de permettre le renouvellement urbain et la densification des 
lotissements existants, les communes pourront veiller à ce que les 
règlements de lotissement intègrent la possibilité de divisions 
parcellaires.  

Les opérations d’aménagement programmé pourront intégrer une 
densité minimale à atteindre par secteur à urbaniser. 

 

 

Densité brute = la densité brute prend en compte le nombre de logement sur 
l’ensemble de la zone constructible, voirie, réseaux et espaces verts inclus. 

Densité nette = la densité nette s’applique exclusivement en décomptant 
l’ensemble de la surface utilisée par les constructions. 
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3.3. Une pratique de l’urbanisme renouvelé et de qualité 

Prescriptions 

De façon à renforcer la densité et réduire la consommation d’espace 
dans la conception des opérations d’aménagement tout en maintenant 
la qualité du cadre de vie, plusieurs objectifs thématiques 
d’aménagement qualitatif complémentaires sont à appliquer. 

Le nombre d’objectifs thématiques à prendre en compte dans le(s) 
projet(s) varie selon le maillage territorial : 

� Pôles principaux : au moins 6 objectifs thématiques doivent être 
pris en compte. 

� Pôles secondaires : au moins 5 objectifs thématiques doivent être 
pris en compte. 

� Pôle ruraux de proximité : au moins 4 objectifs thématiques 
doivent être pris en compte. 

 
Ces préconisations sont à inscrire dans les « Orientations 
d’Aménagement et de Programmation » du Plan Local d’Urbanisme ou 
les Zones d’Aménagement Concertées. 

Les 9 objectifs thématiques identifiés sont : 

� Augmenter la densification des parcelles en promouvant par 
exemple des augmentations de Coefficient d’Occupation des Sols 
(COS) dans les règlements de PLU, si les opérations favorisent les 
énergies renouvelables en application de la loi portant engagement 
national pour l’environnement qui étend le régime de bonification 
du COS, sous condition de performance énergétique ou 
environnementale, 

� Prévoir des implantations participant aux objectifs de réduction de 
la consommation foncière, qui optimisent les économies d’énergie 
et les apports solaires, par une orientation adaptée et une 
intégration dans le site, 

� Lors de la localisation de nouvelles zones d’urbanisation, étudier 
les possibilités d’intégrer certaines activités au sein des zones 
urbaines afin de favoriser la mixité urbaine, développer de 
nouvelles implantations en continuité des zones urbanisées, etc., 

� Organiser la place de la voiture de façon à en réduire l’impact 
sur l’espace public par exemple avec des voies dimensionnées pour 
réduire la prise de vitesse (largeur de 4 à 4,5 mètres par exemple), 
« laissez-passer » dans les rues, conception de voiries partagées 
dans les secteurs résidentiels, à vitesse réduite, regroupement des 
stationnements en limite de quartier, organisation de la mobilité de 
manière globale, 

� Favoriser des usages multiples et mutualisés dans l’aménagement 
des espaces publics et de gestion des réseaux : les bassins d’orage 
à usage multiple et/ou intégrés dans les aménagements de voirie ou 
paysagers, etc., 

� Favoriser les plantations et les espaces verts sur les espaces 
publics et concevoir des espaces verts favorisant des usages 
diversifiés et une réelle appropriation des riverains : bassins 
d’orage à sec et accessibles, jardins partagés, clôtures végétalisées 
sur l’espace public, etc., 

� Identifier et aménager le maillage de liaisons douces entre les 
quartiers, les nouvelles zones urbaines, les villages et le centre 
bourg, entre secteurs d’habitat et zones de commerces et de 
services, ainsi qu’avec les quartiers voisins autant que possible. 
Ces liaisons doivent être conçues pour offrir une alternative au 
déplacement automobile. Elles peuvent également relier les bourgs, 
les lotissements… aux vallées des cours d’eau et en particulier à la 
vallée de la Sèvre Niortaise pour les communes riveraines, 

� Identifier et qualifier les éléments patrimoniaux, végétaux et 
paysagers intéressants et proposer leur intégration éventuelle dans 
le projet ou justifier leur non intégration, 
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� Limiter l’imperméabilisation des sols et développer la 
récupération des eaux pluviales : maintenir des espaces verts au 
niveau des parcelles dans les règlements des PLU, proposer des 
alternatives aux techniques d’imperméabilisation des voiries et des 
stationnements, recours à des noues, intégration de bassins 
d’orage, matériaux absorbant pour la voirie ou les aires de 
stationnement, récupération des eaux pluviales à la parcelle ou par 
programme immobilier pour le lavage, l’arrosage voire l’utilisation 
au sein de l’habitat. 

 

 

 

 

Figure 8 : Exemple de nouveau type d’aménagement                                   
Voies mixtes partagées pour les voitures, les piétons et les deux-roues 

 

 

Figure 9 : Tonte différenciée le long d’un chemin 

 

 

Figure 10 : Intégration paysagère d’un bâti 
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Figure 11 : Exemple d’aménagement sur la zone Atlansèvre à La Crèche 
(à gauche) et espace de jeux en zone inondable (à droite) 

 

Recommandations 

Le DOO incite les communes à avoir une réflexion sur les conditions de 
gestion et de traitement des eaux pluviales des zones urbanisées 
existantes au moment de l’élaboration des documents d’urbanisme. 

Pour la réalisation de leurs projets, les communes prendront utilement 
appui sur les principes suivants extraits de la Charte paysagère et 
architecturale du Pays du Haut Val de Sèvre : 

� Intégrer l’urbanisation nouvelle à partir de la typologie des bourgs 
existants pour : 

o Conserver un habitat groupé pour les communes de Saint-
Maixent-l’Ecole et La Crèche en densifiant l’existant ou en 
construisant dans sa continuité, 

o Respecter l’identité des bourgs de versant bien intégrés au 
relief ainsi qu’à la végétation et en lien avec la Sèvre 
Niortaise et ses affluents : La Mothe-Saint-Héray, Sainte-
Néomaye, Saivres, Augé, Salles et Exoudun. 

 

 

 

 

Figure 12 : Intégration de l’urbanisation nouvelle en plaine et coteau 

Source : Charte paysagère et architecturale du Pays du Haut Val de Sèvre 

 

 

 

 

Figure 13 : Intégration de l’urbanisation nouvelle en vallée 

Source : Charte paysagère et architecturale du Pays du Haut Val de Sèvre 
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� Intégrer les extensions urbaines à la fois aux centres bourgs et au 
paysage : 

o S’inspirer de l’architecture et des formes urbaines 
existantes, 

o Mettre en avant la pierre dans les aménagements. 

 

� Utiliser le végétal pour intégrer les nouvelles zones urbaines dans 
le paysage : 

o Implanter des haies à proximité d’une zone de bocage, 

o Végétaliser les bords de rivière de la Sèvre Niortaise et de 
ses affluents, en particulier pour les communes de 
La Crèche, Sainte-Néomaye, Saint-Maixent-l’Ecole, 
La Mothe-Saint-Héray, Exoudun, Saivres et Augé. 

 

 

 

Figure 14 : Intégration de l’urbanisation nouvelle                                                        
en promontoire ou versants 

Source : Charte paysagère et architecturale du Pays du Haut Val de Sèvre 
 
 

� Identifier les éléments patrimoniaux, végétaux et paysagers 
intéressants : 

o La végétation remarquable (arbre isolé, haie, bosquet, 
boisement), 

o Le petit patrimoine bâti (muret, tombe protestante, 
lavoirs, puits, etc.), 

o Les vues sur les futures zones d’habitat, 

o Les vues à partir du site.   

� Intégrer pleinement ces éléments à la structure des nouveaux 
quartiers. 

 
Figure 15 : Exemple d’aménagement de parcelle                                              

pour une meilleure intégration 

Source : Charte paysagère et architecturale du Pays du Haut Val de Sèvre 
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4. Les objectifs relatifs à l’équilibre social de 
l’habitat et à la construction de logements sociaux  
 

Les prescriptions suivantes s’évalueront de façon pluriannuelle (tous les 
6 ans) sur l’ensemble de la production de logements pour chacun des 
pôles.  

La production de logements sociaux intègre les opérations de 
réhabilitation/démolition/reconstruction ainsi que les opérations de 
réhabilitations du parc ancien privé, occupé ou vacant, transformant un 
logement privé en logement locatif conventionné. 

Prescriptions 

Le SCOT fixe un objectif optimal de réalisation de logements neufs à 
220-240 logements par an en moyenne. Ce chiffre correspond à la 
volonté d’accueillir de nouveaux habitants et de répondre aux besoins 
des ménages déjà installés dans le territoire, qui recherchent un 
logement mieux adapté.  

Il se répartit selon l’armature urbaine :  

� Pôles principaux :  

De l’ordre de 20 100 habitants en 2021, 21 300 en 2028, soit 60 % de la 
construction neuve, correspondant à 135-140 logements annuels. 

10 % des logements construits seront des logements sociaux (locatifs à 
financement PLAi, PLUS et location-accession) jusqu'à atteindre au 
moins 10 % de parc locatif social dans le parc de résidence principale 
(calcul intégrant le parc privé conventionné). Les communes ayant déjà 
ce taux n'ont pas d'obligation, même si le développement de logements 
diversifiés constitue toujours un intérêt majeur, notamment la location-
accession ou l’accession sociale. 

Les logements réalisés en hébergements collectifs pour personnes âgées 
et financés en tant que locatif social ne sont pas compris dans ce 
pourcentage. 

� Pôles secondaires :  

Environ 6 800 habitants en 2021, 7 200 en 2028 pour 22 % de la 
construction neuve, correspondant à 55 logements annuels. 

10 % des logements construits seront des logements sociaux (locatifs à 
financement PLAi, PLUS et location-accession) jusqu'à atteindre au 
moins 10 % de parc locatif social dans le parc de résidence principale 
(calcul intégrant le parc privé conventionné). Les communes ayant déjà 
ce taux n'ont pas d'obligation, même si le développement de logements 
diversifiés constitue toujours un intérêt majeur, notamment la location-
accession ou l’accession sociale. 

� Pôles ruraux de proximité :  

Autour de 7 100 habitants en 2021, 7 500 en 2028 pour 18 % de la 
construction neuve, correspondant à 45 logements annuels. 

Au-delà d’une offre de logements sociaux, l’offre nouvelle de logements 
devra être diversifiée, tant en matière de statut d’occupation comme 
en type de logements et de formes urbaines. 

Les PLU définiront en tant que de besoin les secteurs prévoyant les 
implantations des logements sociaux par la réglementation des zones, 
une servitude de mixité sociale ou la définition d’Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

Ils y préciseront la destination et la vocation des m2 à construire en 
favorisant l’offre locative, l’accueil des personnes à mobilité réduite en 
rez-de-chaussée et les logements pour les jeunes souhaitant s’installer 
(petits logements de type T2 ou T3). 
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Recommandations 

� En termes de statuts d’occupation :  

L’offre est à orienter de façon significative vers la production de 
logements accessibles aux ménages aux revenus modestes ou moyens. 
L’enjeu est de développer l‘offre pour mieux satisfaire leurs demandes 
et les retenir sur le territoire. Concrètement, l’effort doit être porté 
sur la production d’une offre en logement abordable accessible aux 
primo-accédant (accession sociale, prix maximal de lots fixé selon un 
pouvoir d’achat de ménages ayant-droit du prêt à taux zéro, réduction 
de taille des lots, etc.). 

Les PLU pourront mener une réflexion afin d’envisager la création de 
terrains familiaux pour accueillir les gens du voyage (forme de 
sédentarisation). 

� En termes de typologie de logements :  

Les évolutions en cours de la structure et de l’âge des ménages 
impliquent une plus grande diversification. Tout l’éventail de la 
typologie de logements doit être déployé (du T1 au T5 ou plus) pour 
répondre aux tendances sociétales : croissance des « petits » ménages, 
notamment composé d’une seule personne suite aux décohabitations 
des jeunes, au vieillissement, progression des familles monoparentales, 
des familles recomposées, etc. C’est à chaque opération que la 
répartition par type de logements devra être appréciée pour favoriser la 
mixité intergénérationnelle. 

� En termes de formes urbaines :  

L’objectif d’économie foncière implique la réalisation de formes 
urbaines plus compactes. Les maisons individuelles en construction libre 
seront construites sur des parcelles en moyenne plus restreintes en 
surface et de nouvelles formes d’habitat devront être développées. Sur 
ce foncier peuvent se développer de nombreuses formes d’habitat : 
individuel mitoyen ou groupé (type maisons de bourg), individuel 

superposé (logement de type « intermédiaire » avec des accès 
individuels), petit collectif (moins de 10 logements) avec terrasses ou 
balcons.  

Ces formes urbaines diversifiées seront déployées de manière différente 
selon les types de communes, les localisations, la part du locatif, la 
proximité des services, la destination (personnes âgées par exemple), 
les principes d’économie d’énergie envisagés, etc. 

� En termes de valorisation du parc existant :  

Les opérations de réhabilitation du parc ancien, occupé et vacant 
favorisent le maintien des bourgs attractifs, luttent contre 
l’obsolescence de nombreux logements et réduisent les besoins en 
construction neuve. La mise en œuvre d’Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat ou de Programme d’Intérêt Général visant à 
lutter contre la précarité énergétique, favoriser l’adaptation des 
logements au vieillissement, réduire la vacance et offrir des logements 
conventionnés, sont des outils à favoriser.  

� En termes d’accueil des gens du voyage : 

Les PLU pourront mener une réflexion afin d’envisager la création de 
terrains familiaux pour accueillir les gens du voyage. 
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5. Les objectifs relatifs aux conditions permettant 
de favoriser le développement prioritaire de 
l’urbanisation dans les secteurs desservis par les 
transports collectifs 
 
 
Les orientations stratégiques retenues pour l’organisation du territoire 
influencent les objectifs relatifs aux déplacements, et notamment le 
développement prioritaire de l’urbanisation dans les secteurs desservis 
par les transports collectifs. 

Le SCOT mise sur la maîtrise de l’étalement urbain et l’affirmation d’une 
organisation multi polaire pour améliorer les mobilités journalières. La 
coordination des politiques portées par les différentes Autorités 
Organisatrices de Transports (AOT) est nécessaire pour promouvoir les 
modes alternatifs à l’usage de la voiture.  

Le SCOT soutient les actions permettant d’améliorer l’intermodalité 
entre les transports en commun (cars et trains notamment). Il propose, 
pour développer le potentiel lié au réseau ferré, en véritable alternative 
à la voiture, de lier densité urbaine et offre de transport en commun. 
L’information multimodale et une meilleure coordination des horaires 
seront les gages de la réussite.  

Les enjeux liés aux déplacements sont à la fois sociaux (lutte contre la 
précarité) et environnementaux vis-à-vis de la lutte contre les gaz à effet 
de serre et le réchauffement climatique. 

La politique française d'accessibilité impose une obligation de rendre 
accessible « la cité » aux personnes handicapées ou à mobilité réduite. 
Toutes les collectivités sont chargées par la loi d’élaborer un PAVE (Plan 
de mise en Accessibilité de la Voirie et des aménagements des Espaces 
publics). Des aménagements doivent être réalisés d'ici 2015 sur les 
établissements recevant du public et les services de transport collectif.  

Les objectifs relatifs aux déplacements, et notamment le développement 
prioritaire de l’urbanisation dans les secteurs desservis par les transports 
collectifs peuvent être perçus selon trois niveaux : au sein des pôles 
principaux, entre ces pôles principaux au sein du Pays et dans les 
relations entre le Pays et l’extérieur du Pays, et ce pour chaque mode de 
transport. 

5.1. Au sein des pôles principaux  

� Concernant les déplacements en voiture : 

Le Conseil Général des Deux-Sèvres assure la pérennité du réseau routier 
départemental et veille à son amélioration dans un souci de confort et de 
sécurité des usagers. L’aménagement des autres voiries sont à la charge 
des communes. 

La notion de Plan de Déplacement Urbain (PDU) et/ou de micros PDU 
contribue à harmoniser et à hiérarchiser à la fois le réseau, les modes de 
déplacement (pistes cyclables détachées du réseau principal de voirie 
par exemple) et les stationnements (répartition, restriction, 
rabattement). 

� Concernant les transports en commun : 

Le Conseil Général gère un réseau de transport par autocar mis à la 
disposition des habitants et bien sûr des scolaires, puisque 20 000 élèves 
environ l'utilisent chaque année, tant pour se rendre en cours que pour 
les loisirs. 

Des initiatives de services de transport à la demande (pour les jours 
spécifiques - de marchés par exemple, pour des typologies de personnes, 
etc.), de mise à disposition de véhicules... influenceront également 
l’organisation de l’espace et principalement le stationnement à des 
endroits stratégiques. 
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� Concernant les modes doux : 

Il s’agira de : 

o S’assurer que la chaîne de déplacements (c’est-à-dire le 
cadre bâti existant, la voirie, les espaces publics, les 
transports et leur intermodalité) est accessible dans toute 
sa continuité aux personnes handicapées ou à mobilité 
réduite et, en particulier, au niveau des interfaces des 
différents maillons, 

o Favoriser la mobilité, notamment l’usage de la marche et 
des modes de déplacements actifs, pour des raisons de 
santé publique et de maintien de l’autonomie. 

 

5.2. Entre les pôles principaux 

Les liaisons entre pôles concernent : 

� la voiture (et le covoiturage) : une hiérarchisation forte dans le 
réseau et du niveau de service de la voirie devrait rendre les 
déplacements plus fluides. 

� Les transports en commun (bus et train) : leur efficacité dépendra de 
leur cadencement, de leur ponctualité et de leur régularité.  
La meilleure desserte du TER au niveau des gares des pôles 
principaux est un enjeu fort à défendre. Ainsi, l’aménagement des 
espaces publics autour des gares participera tant à l’organisation des 
sens de déplacement, à l’accessibilité, au repérage qu’au 
stationnement (tout mode confondu). 
Elle peut entraîner le couplage avec le réseau de bus du 
département. 

� Les deux-roues : la réflexion sur les deux-roues (motorisés ou non) 
doit être étroitement associée à la hiérarchisation du réseau de 
voirie pour que les aménagements se fassent de concert.  

5.3. Les déplacements « pendulaires » intra et extra Pays 

Les principaux déplacements pendulaires correspondent aux mouvements 
« Est-Ouest », en lien avec l’extérieur du Pays : mobilité vers Niort / 
La Rochelle et Poitiers.  

Le déplacement doit être rapide, cadencé et comporter peu de ruptures 
de charge (changement de type de mobilité). La coordination des 
horaires entre les changements de mode est primordiale. 

Les plateformes et les circuits dédiés créés pour les liaisons inter pôles 
seront à optimiser pour accueillir les utilisateurs des modes de 
déplacement pendulaires. 

Prescriptions 

Concernant les déplacements en voiture : 

� Aménager des aires de covoiturage en lien avec les politiques du 
Conseil Général, et particulièrement au niveau des gares 
principalement celles de La Crèche et Saint-Maixent-l’Ecole, 

� Agir en priorité sur la sécurité et le partage des modes dans 
l’aménagement du réseau de voirie locale,  

� Prendre en compte les projets d’amélioration du réseau routier 
départemental lors de l’élaboration ou la révision des documents 
d’urbanisme,  

� Les documents d’urbanisme devront interdire les différents projets 
de construction dans les fuseaux d’études de ces infrastructures 
afin de ne pas bloquer leur éventuelle réalisation, 

� Requalifier les axes routiers dont le fonctionnement aura été 
modifié pour améliorer leur rôle de desserte locale, 

� Faciliter la circulation des engins agricoles entre les sièges 
d’exploitation et les espaces de production,  
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Concernant les transports en commun, y compris le covoiturage : 

� Optimiser l'efficacité du réseau de transport collectif en intensifiant 
et densifiant l’urbanisation des sites desservis (gare ou halte 
ferroviaire, arrêt bus), tout en tenant compte des enjeux 
environnementaux. 

� Optimiser la desserte ferroviaire, en approfondissant avec les 
autorités organisatrices de transports compétentes les conditions de 
desserte des gares existantes, 

� Afin de développer l’intermodalité, accorder une attention 
particulière sur la disponibilité d’espaces à urbaniser à proximité 
des quatre gares ferroviaires (Saint-Maixent-l’Ecole, La Crèche, 
Pamproux et La Mothe-Saint-Héray) et préserver les emprises pour 
l’aménagement et les accès autour des gares, 

Concernant les modes doux : 

� Promouvoir les déplacements piétons, la circulation cycliste par la 
réalisation d’itinéraires ou de voies vers le centre-bourg, 
notamment dans les polarités,  

� Faciliter un stationnement vélo autour des gares ou des arrêts de 
transport en commun, 

� Développer des itinéraires piétons et cyclistes sécurisés vers les 
gares, les arrêts de bus, 

De manière générale : 

� Déclencher d’une réflexion amont concernant la densification de 
l’urbanisation et la mobilité extérieure au pôle (optimisation des 
emplacements de covoiturage, de transport en commun, de 
stationnement à proximité des gares),  

� Prendre en compte le Schéma régional de la mobilité durable lors 
de l’élaboration ou la révision des documents d’urbanisme,  

� Favoriser et accompagner la plurimodalité dans le transport de 
marchandises et particulièrement le ferroutage. 

Recommandations  

� Soutenir les initiatives visant à mettre en place de nouveaux 
services pour les usagers (transport à la demande, parc de 
stationnement pour les deux-roues, libre-service à proximité des 
gares, etc.), 

� Envisager des rapprochements avec le Conseil Général vis-à-vis du 
réseau de bus et son adaptation à accepter le transport de deux-
roues, 

� Envisager la prise de compétence en terme d’organisation des 
transports publics en créant un Périmètre de Transport Urbain 
(PTU), 

� Favoriser et accompagner les plans de déplacement d’entreprise ou 
interentreprises, 

� Favoriser la création et la valorisation des itinéraires de modes doux 
à vocation touristique et de loisirs, et aménager ces itinéraires dans 
le respect des milieux naturels traversés,  

� Afficher les principaux itinéraires dans les documents d’urbanisme 
afin d’optimiser la mise en œuvre des continuités des 
cheminements et d’inciter au développement des modes doux dans 
les projets d’aménagement,  

� Développer l’information et l’animation autour de l’usage des 
modes doux. 
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6. Les objectifs relatifs à l’équipement 
commercial et artisanal, aux localisations 
préférentielles des commerces et autres activités 
économiques  

 
 
6.1. Réussir un développement économique conciliant l’accueil 

d’entreprises et la maîtrise de la consommation foncière 

 

Prescriptions 

Le SCOT organise le développement économique du territoire tout en 
limitant l’étalement urbain dans les espaces à vocation d’activité, avec 
des orientations portant à la fois sur les espaces urbanisés et les 
extensions urbaines. 

Les parcs d’activités structurants et de rang intermédiaire du Pays du 
Haut Val de Sèvre devront : 

� Concourir à l’économie de foncier,  

� Présenter un parti d’aménagement des parcelles contribuant à 
optimiser le foncier tout en garantissant l’évolutivité du bâti selon 
les perspectives de développement de l’entreprise, 

� Soutenir les initiatives visant la mutualisation d’espaces communs. 

 
 
 
 
 
 

 

 

Figure 15 : Exemple de densification d’une zone d’activités avec 
mutualisation des espaces communs 

 
 
Recommandations  

Le souci qualitatif pourra s’exprimer par la qualité de l’offre de     
services faite aux entreprises et aux salariés sur le site                  
(Exemple : restaurants interentreprises, équipements sportifs, multi-
accueils interentreprises…). 

Afin de respecter ces orientations, les nouveaux aménagements des 
parcs d’activités structurants et des parcs d’activités de rang 
intermédiaire devront se réaliser dans le cadre d’une procédure avec 
« aménagement d’ensemble » et feront l’objet d’études préalables et 
opérationnelles permettant de vérifier la faisabilité économique du 
projet et de garantir sa qualité urbanistique, environnementale, 
paysagère et architecturale. 
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6.2. Elever la valorisation environnementale des parcs 

d’activités stratégiques  

Stratégiques par leur vocation et leur superficie, 2 des 3 parcs d’activités 
structurants du Pays du Haut Val de Sèvre ne bénéficient pas d’une 
certification ou d’un engagement environnemental significatif. Seule, la 
zone d’activités du Verdeil à Sainte-Eanne est labellisée « Haute Qualité 
Environnementale (HQE) ». 

Le parc d’activités de Mégy Sud à Soudan ne dispose pas de charte de 
qualité environnementale mais l’aménagement de la 1ère tranche 
respecte une démarche environnementale avec un éclairage autonome 
éolien, des plantations de haies bocagères et jachères fleuries, une noue 
et des mini-bassins en cascade végétalisés pour la gestion des eaux de 
pluies. L’entreprise qui y est implantée se développe par ailleurs dans un 
bâtiment à énergie passive. 

Le parc d’activités « Atlansèvre » dispose d’une charte paysagère qui 
incite à une meilleure prise en compte environnementale dans le 
traitement des espaces publics et des espaces privatifs. Cette charte 
contient notamment des recommandations en faveur d’une gestion 
alternative de l’eau, de l’infiltration de l’eau sur site, de la récupération 
des eaux pluviales, de toitures végétalisées, du traitement de la 
pollution de l’eau. 

Ce type d’initiative doit être encouragée et généralisée. 

Prescriptions 

Agir pour une meilleure gestion environnementale 

Les parcs d’activités stratégiques doivent contribuer à la préservation 
de l’environnement et accueillir les entreprises dans des conditions 
satisfaisantes pour la collectivité locale. 

Ils devront garantir un parti d’aménagement adapté aux spécificités du 
relief et respectant les continuités écologiques ainsi que les éléments 
remarquables du paysage (zones humides, linéaires de haies et trame 
bocagère, arbres isolés, etc.). 

En renouvellement ou en extension, les 3 parcs d’activités structurants 
du Pays du Haut Val de Sèvre devront mettre en œuvre des actions 
contribuant à : 

� La réduction de l’imperméabilisation des sols, 

� La récupération des eaux pluviales,  

� La sobriété énergétique,  

� La préservation de la biodiversité, 

� Un traitement qualitatif des limites des parcs d’activités, 

� La qualité architecturale et paysagère des parcs d’activités,      
vitrines du Pays du Haut Val de Sèvre, 

� La mutualisation des espaces de stationnement, 

� Au respect des règles de circulation pour les poids lourds et de 
transport de marchandises (sensibilisation de l’entreprise à 
l’écocitoyenneté, la bonne cohabitation urbaine, aux matières 
dangereuses). 

Le SCOT entend consolider la desserte multimodale des sites d’activités 
structurants. Pour ce faire, le SCOT sollicite la bonne cohérence entre 
les orientations stratégiques relatives aux problématiques de 
déplacement et de transport en commun inscrites dans le SCOT et 
l’action du Conseil Général. 

 

Recommandations 

� Le SCOT encourage les démarches tendant à une certification 
environnementale des parcs d’activités structurants et à inciter les 
entreprises à adopter des référentiels de qualité. 

� Concernant de futurs projets d’écologie industrielle*, le SCOT 
recommande de lancer une étude spécifique par site et d’intégrer 
ses apports. 

 



 
42 

 

 
Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) – Octobre 2013 

* Ecologie industrielle : Pratique du management environnemental, l’écologie 
industrielle vise à limiter les impacts de l’industrie sur l’environnement. Basée 
sur l’analyse des flux de matière et d’énergie, l’écologie industrielle identifie le 
système industriel comme un écosystème et cherche à en limiter ses effets sur 
l’écosystème naturel (bouclage des cycles de matière, minimisation des 
émissions, énergie décarbonée…). 

 

Figure 16 : Exemple d’une démarche de certification                                            
Zone d’activité de la Cardonnière à Lorient 

6.3. Requalifier les zones d’activités et les friches existantes 

Le SCOT poursuit la même ambition de qualité d’aménagements urbains 
que ce soit en extension urbaine des parcs d’activités stratégiques du 
Pays du Haut Val de Sèvre que sur les espaces déjà urbanisés.  

Prescriptions 

� Sur la base d’études préalables, et à l’occasion de l’élaboration de 
leurs documents d’urbanisme, les collectivités locales réaliseront un 
état des lieux des espaces d’activités existants à requalifier et 
engageront une planification des aménagements à réaliser, 

intégrant une recherche de densification. Ces études devront jauger 
que toute extension de bâtiment ou augmentation d’activité ou 
requalification d’une entreprise respectera les aménagements 
favorisant une bonne desserte routière. 

� Concernant le traitement des friches industrielles : les sites de 
reconversion industrielle (friches industrielles) feront l’objet d’un 
recensement dans le cadre des PLU. 

 
 
Recommandations 
 

� Encourager les collectivités à engager des démarches de 
reconversion et de requalification des zones d’activités 
existantes : 

Etablis selon un prévisionnel de priorités d’actions par les maîtres 
d’ouvrage respectifs, les programmes de requalification des sites 
d’activités existants reposeront sur une étude préalable identifiant, en 
étroite relation avec les entreprises implantées : les points noirs à 
résorber ainsi que les actions prioritaires à conduire en termes 
d’aménagement des espaces publics, d’accessibilité et de desserte, de 
signalétique, d’insertion architecturale et paysagère des bâtiments dans 
leur espace proche et au sein du site d’activités, de nouveaux services à 
offrir aux entreprises, de valorisation de la biodiversité, etc. 

� Favoriser la réutilisation des friches industrielles 

Sur la base du recensement effectué, les collectivités locales 
concernées seront incitées à engager une étude spécifique de 
reconversion potentielle permettant de vérifier la faisabilité 
économique, technique et financière de réutilisation des friches 
industrielles de leur territoire. 
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6.4. Soutenir des filières économiques stratégiques 

Défini par un tissu industriel comprenant d’importantes PME et PMI, le 
Pays du Haut Val de Sèvre peut faire valoir un certain nombre d’activités 
industrielles confirmées autour des industries agroalimentaires et de la 
logistique. 

Mais la prise en compte environnementale grandissante dans les choix 
constructifs et la nécessité de construire différemment confirment le 
développement des emplois verts et la consolidation de filières 
industrielles autour des : 

� Ecomatériaux et habitat durable,  

� Ecoactivités préventives (recyclage, utilisation de matériaux 
naturels…) et réparatrices des activités polluantes (déchets…), 

� Energies renouvelables et particulièrement la filière « bois-énergie», 
source de production locale en lien avec la préservation du bocage. 

Recommandations 

Par ses dispositions, le SCOT entend contribuer à soutenir ces filières 
économiques et recommande notamment de : 

� Favoriser le développement des réseaux d’entreprises, 

� Encourager la constitution de clusters autour de filières 
économiques en développement (exemple des écomatériaux). 

Le SCOT recommande ainsi le développement d’actions communes 
entre, d’une part, le Centre Régional des Energies Renouvelables, 
nouvellement implanté sur la zone d’activités « Atlansèvre », et qui est 
un lieu de formations professionnelles spécifiques aux énergies 
renouvelables et à la maîtrise de l’énergie, un lieu d’informations et de 
ressources, et, d’autre part, les entreprises locales.  

Les évolutions dans les modalités de conception et de construction de 
l’habitat durable contribueront également à soutenir le développement 
d’une filière Bois–énergie ainsi que d’autre filières agro-
environnementales (laine, chanvre…).  

 

6.5. Valoriser un urbanisme commercial de qualité 

Associé à une offre diversifiée de logements, d’équipements sociaux, 
culturels et sportifs de qualité, à un confort de déplacement, le 
commerce joue un rôle fondamental dans l’attractivité urbaine. Le SCOT 
doit ainsi contribuer à satisfaire les besoins des habitants du Pays du 
Haut Val de Sèvre par une meilleure desserte et qualité de l’offre 
commerciale. 

Multiforme, générateur d’emplois, le commerce est à la fois un élément 
majeur de cohésion sociale, de la qualité et du dynamisme des espaces 
centraux, lieu de vie et d’animation des centres-bourgs et des cœurs de 
ville, mais aussi une activité qui organise les entrées d’agglomération et 
oriente des flux importants de véhicules légers, personnels ou 
professionnels. 

Prescriptions  

Afin de réguler et organiser les implantations commerciales, le volet 
« Commerce » du SCOT, Document d’Aménagement Commercial (DAC) : 

� Priorise les implantations commerciales dans les centralités 
urbaines afin de conforter l’activité commerciale des centres–
villes, 

� Ne retient qu’une seule Zone d’Aménagement COMmercial 
(ZACOM) : La ZACOM de l’Hommeraie - Pièce du Chêne (Azay-le-
Brûlé / Saint-Maixent-l’Ecole). 
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6.5.1 Valoriser les implantations commerciales dans les centralités urbaines  

 
Figure 17: Périmètre de ZACOM et principes d'aménagement associés 
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Le SCOT souhaite contribuer à la diversité commerciale avec le souci 
d’un équilibre entre les différents types de commerces. 

Le SCOT entend conforter le rôle des centralités (centre–villes, centre–
bourgs, quartiers) en y favorisant les implantations commerciales de 
tout type de format, car la densité des implantations stimule le 
développement commercial.  

Pour ce faire, le SCOT priorise les implantations commerciales de toute 
dimension dans les centralités urbaines, quelque soit leur taille du 
moment que l’insertion urbaine y est possible. 

En ce sens, les PLU devront définir des pôles de centralité, pour y 
prioriser les implantations commerciales de tout format, et conforter 
l’attractivité de leurs espaces de centralité. Les implantations 
commerciales y seront libres sous réserve de l’obtention de leur 
autorisation d’exploitation commerciale, tel que précisé à l’art. L 752-1 
du Code du Commerce. Ces dispositions contribueront à soutenir 
l’ensemble des politiques publiques en matière d’habitat, 
d’équipements et d’organisation collective des déplacements. 

La définition des pôles de centralité devra respecter la notion de 
centralité, associant différents critères : une densité de bâti, la 
présence d’équipements publics ou d’espaces de convivialité, une 
mixité de fonctions (Habitat / commerces/ équipements) existante ou 
souhaitée. 

Les PLU favoriseront la reconstitution de linéaires commerciaux et 
conforteront les polarités commerciales autour des points d’échange, 
en veillant à leur lisibilité, à leur accessibilité et au stationnement. 

Ils veilleront également à la valorisation des espaces publics. 

Il s’agit notamment de : 

� Favoriser les déambulations commerciales,  

� Travailler à la qualité des ambiances urbaines,  

� Relier les polarités commerciales entre elles.  

6.5.2. Maîtriser le développement des implantations 

commerciales isolées  

Prescriptions 

Le SCOT privilégie les implantations commerciales de détail dans le 
tissu urbain et dans la ZACOM, car ce processus permet de concentrer 
les activités commerciales et l’habitat ce qui est essentiel à la qualité 
de vie des territoires et pour diminuer les déplacements motorisés.  

Afin de réduire les dysfonctionnements liés à la cohabitation d’activités 
aux modes de fonctionnement et aux finalités différenciés, le SCOT 
préserve le foncier affecté à une vocation d’accueil d’entreprises 
industrielles, logistiques et artisanales à cette seule vocation. Cette 
disposition ne s’applique qu’au commerce de détail (hors commerce de 
gros). 

Sur les zones d’activités existantes où aucune implantation commerciale 
n’est réalisée, les changements d’affectation vers une activité 
commerciale sont à éviter. 

Pour les zones d’activités actuellement mixtes (commerce/production), 
le SCOT favorise la conversion de la zone vers une zone d’activité non 
commerciale. A cette fin, il convient d’éviter le changement 
d’affectation des bâtiments existants vers un usage commercial. 

Par contre, car cela est utile à leur activité de production, des show-
rooms ou des boutiques de vente directe peuvent y être aménagés par 
les industriels ou les artisans. La fonction commerciale de vente des 
établissements industriels ou artisanaux ne pourra qu’être limitée par 
rapport à une fonction principale de production. 
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6.5.3. Une seule ZACOM : La ZACOM de l’Hommeraie – Pièce 

du Chêne (Azay-le-Brûlé / Saint-Maixent-l’Ecole) 

� Le SCOT priorise les implantations commerciales dans la ZACOM qui, 
par leur dimension, leur besoin en foncier ou leur nécessité de 
fonctionnement avec de nombreux flux de poids lourds ne peuvent 
être accueillies dans les centralités urbaines. 

� Le SCOT affecte 24,2 ha à la ZACOM. 

La ZACOM possède actuellement une superficie d’environ 40 ha, offrant 
2 ha viabilisés en attente de commercialisation. 

Le SCOT permet l’extension de la zone d’activités pour la production et 
pour le commerce dans la ZACOM au titre de la diversité de l’offre 
commerciale pour le consommateur. 

Concernant la ZACOM :  

� Prioriser les implantations commerciales qui ne peuvent s’implanter 
dans les centralités urbaines, 

� Favoriser la densification des espaces déjà urbanisés, 

� Dans le souci de maîtrise de l’étalement urbain le SCOT demande 
de respecter un taux de commercialisation de 60 % avant 
l’aménagement de toute nouvelle tranche, 

� Le PLU devra intégrer une opération d’aménagement programmé 
sur certaines parcelles (Cf. Figure 17) afin de créer un projet 
d’ensemble permettant la mutualisation de certains équipements 
(parking…). 

- Valoriser la ZACOM en y améliorant sa qualité urbaine 

La qualité urbaine est liée à une vision globale et partagée des 
aménagements.  

Prescriptions 

� Des liaisons douces sont à aménager au sein de la ZACOM et entre la 
ZACOM, les zones d’habitations situées à proximité et le centre-ville 
de Saint-Maixent-l’Ecole (Cf. Figure 17). 

� Un traitement qualitatif de ses limites est à réaliser notamment en 
bordure de l’habitat afin d’éviter les nuisances de l’activité 
économique. 

� Le parti d’aménagement tiendra compte des spécificités du relief.  

� Les conditions d’une meilleure qualité architecturale des bâtiments 
tant en requalification que pour l’extension au sein de la ZACOM 
seront précisées dans les documents d’urbanisme. 

� Un traitement paysager des espaces libres, des bassins de rétention 
des eaux pluviales, des parkings, des limites de la ZACOM sera 
réalisé et intégré dans un projet global de valorisation des paysages 
au sein de la ZACOM (requalification et extension). 

� Une gestion des eaux pluviales est à réaliser à la parcelle pour 
permettre l’infiltration, la rétrocession de cette ressource au plus 
près de sa « production » par des espaces d’infiltration ouverts 
(bassins, noues, etc.), de stockage et réutilisation avec traitement, 
si besoin. 
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Recommandations 

� Au titre de la nécessaire complémentarité à rechercher entre la 
ZACOM et la centralité commerciale de Saint-Maixent-l'Ecole, le 
SCOT recommande l’arrêt de l’extension de la galerie commerciale 
de l’hypermarché et  de ne pas créer de nouvelle galerie marchande 
dans la ZACOM. 

� Le SCOT recommande une amélioration de la desserte en transport 
commun.  

� Il est attendu une meilleure performance énergétique des 
bâtiments, une qualité architecturale, environnementale et 
paysagère renforcée. En ce sens, le PLU pourra fixer des objectifs 
précis en matière de normes paysagères et architecturales tant pour 
la requalification que pour l’extension de la ZACOM. Les 
constructions, travaux, installations et aménagements à venir 
pourront se réaliser en intégrant au mieux les éléments suivants : 
exposition préférentielle des bâtiments commerciaux, mise en place 
d’éléments producteurs d’énergie renouvelable, tels que des 
panneaux photovoltaïques sur les toitures ou des ombrières sur les 
aires de stationnements… 

� Afin de limiter la consommation foncière, une mutualisation de la 
desserte et du stationnement, la rationalisation des espaces de 
stockage seront recherchées.  

� Ces attentes sont relayées par les prescriptions paysagères 
concernant les entrées de ville.  

 

 

 

 

 

 

 

Figure 18 : Exemple de densification possible pour la ZACOM 
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Enjeux  de valorisation de la ZACOM 

 
L’organisation du rapport à l’espace (densité) et la rationalisation des 
usages de stationnement et de stockage participent à la maîtrise de 
l’étalement urbain. 
Le traitement végétalisé des espaces non bâtis et des réserves foncières 
valorise les sites d’activités (effet vitrine, cadre de vie, etc.). 
 

Recommandations 

� Augmenter les densités grâce au bâti, 

� organiser les stationnements de manière rationnelle, 

� privilégier les espaces de stockage en fond de parcelle, 

� réglementer les espaces verts pour casser les effets parvis, 

� favoriser la présence du végétal sur les réserves foncières. 

 

6.6.  Œuvrer en faveur d’un tourisme durable en appui sur la 

qualité des paysages  

Prescriptions 

Le SCOT priorise 2 axes : 

� Valoriser la Sèvre Niortaise, élément fédérateur et identitaire du 
Pays du Haut Val de Sèvre, par une signalétique spécifique, 
l’aménagement de parcours d’interprétation, la valorisation d’une 
offre d’hébergements et de services, la constitution de produits 
touristiques, etc. 

� Optimiser l’offre en boucles et sentiers de randonnée : Le SCOT  
favorise la création et la valorisation des itinéraires pédestres et 
cyclables à vocation touristique et de loisirs.  

Les documents d’urbanisme devront afficher les principaux itinéraires 
constituant des continuités de cheminements à l’échelle de la commune 
et de l’intercommunalité. Ils devront également intégrer un 
développement des modes doux dans les projets d’aménagement. 

Au-delà de ces deux axes, le SCOT prévoit que les documents 
d’urbanisme de rang inférieur permettront les changements de 
destination des bâtiments agricoles de caractère patrimonial vers un 
usage touristique. 

 
 
Recommandations 

� Le SCOT recommande la certification environnementale des 
hébergements touristiques. 

� La mise en œuvre d’une politique touristique durable induit une 
politique volontariste en faveur de la préservation et de la 
valorisation touristique et culturelle du patrimoine culturel, bâti, 
naturel, paysager et économique des communes rurales. A ce titre, 
le SCOT recommande la poursuite de la mise en œuvre de 
démarches de qualité dans l’accueil touristique et encourage les 
opérations en faveur de l’amélioration du cadre de vie qui 
contribuent à conforter le caractère et l’attractivité des centre-
bourgs ruraux. 
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7. Les objectifs relatifs à la protection des paysages et à la mise en valeur des entrées de ville 
 
 

 

 

Figure 19 : Localisation des objectifs de la protection des paysages et de la mise en valeur des entrées de ville
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Le Pays du Haut Val de Sèvre offre une diversité de paysage. Le Nord et 
les vallées sont des paysages de bocage encore préservés, à l’inverse les 
plateaux sont très ouverts et voués à la culture. Le relief des vallées, 
parfois abrupt ajoute à cette diversité. Le patrimoine naturel est ainsi 
très riche et varié, à la fois en termes de faune et de flore. 
 
L’architecture, le patrimoine bâti et en particulier les murets sont d’une 
grande unité. La typologie des bâtiments traditionnels est la même du 
Nord au Sud, de l’Est à l’Ouest. Les bourgs ont des organisations variées 
mais qui ne dépendent pas de leur localisation dans le Pays. 
 
Afin de mettre en valeur les atouts du territoire, une charte paysagère et 
architecturale a été mise en place en 2009 à l’échelle du Pays du Haut 
Val de Sèvre. Cette dernière est reprise de manière transversale dans le 
SCOT. 

Paysages emblématiques et pôles patrimoniaux de la Charte paysagère 
et architecturale du Pays du Haut Val de Sèvre 

Le SCOT réaffirme la qualité de certains paysages identifiés dans le cadre 
de la Charte paysagère et architecturale du Pays du Haut Val de Sèvre 
comme « sites de très grand intérêt » : 

� Ensemble de la côte Belet, chaumes d’Avon et terrain militaire, 

� Bocage minéral de La Mothe-Saint-Héray, Bougon et Exoudun, 

� Villages d’Exoudun, de Bagnault, de Brieuil avec la vallée de la Sèvre 
Niortaise, 

� Vallée de la Sèvre Niortaise amont, 

� Vallée de la Sèvre Niortaise de La Crèche à Saint-Maixent-l'Ecole et la 
Vallée de l’Hermitain, 

� Puits d’Enfer à Exireuil. 
 
Chaque site de très grand intérêt identifié possède ces propres 
prescriptions (cf. page suivante). 
 

Les monuments historiques identifiés dans la charte paysagère et 
architecturale sont également repris par le SCOT pour une sauvegarde et 
une mise en valeur de ce patrimoine.  
 
Le SCOT insiste à la protection des sites inscrits et classés que 
représentent le ravin Puits d’Enfer, les abords de l’église d’Augé, le 
bourg d’Exoudun, la Pierre au Diable et les allées de promenade de 
Saint-Maixent-l'Ecole. 
 

Prescriptions 

� Inscrire dans les enjeux du PLU les sites de très grand intérêt 
identifiés dans la Charte paysagère et architecturale du Pays du 
Haut Val de Sèvre, et protéger les éléments caractéristiques de ces 
sites (Cf. Tableau page suivante), 

� Sauvegarder et mettre en valeur les monuments historiques et les 
sites inscrits et classés identifiés, 

� Etudier au moment de la réalisation des PLU l’opportunité de 
réaliser une étude sur les périmètres de protection modifiés autour 
des bâtiments historiques, 

� Préserver les cônes de vue identifiés dans le SCOT comme 
remarquables : panorama, monument historique, site classé (Cf. 
carte page précédente), 

� En plus de la préservation des cônes de vue remarquables identifiés 
dans le SCOT, les documents d’urbanisme devront intégrer une 
étude sur les cônes de vue afin de préserver ceux d’intérêt.  

� L’ensemble des cônes de vue identifiés devront être localisés au 
niveau des PLU et une analyse sur l’intérêt du panorama et 
l’adéquation du projet de PLU avec les cônes de vue sera à étudier. 
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Sites Intérêt Prescriptions 

Ensemble de la  

côte Belet,  

Chaumes d’Avon et 

terrain militaire 

Paysage exceptionnel de bocage à mailles serrées  en un seul tenant sur une large zone. De 

multiples milieux s’y côtoient, prairies humides, pelouses sèches, landes, mares, haies, 

bosquets, créant ainsi un camaïeu de couleurs et de textures. De par cette diversité, le 

caractère écologique de cette zone est remarquable. Elle est en partie inventoriée en ZNIEFF 

de type 1 et appartient au site Natura 2000 n°43.  

Côe Belet et champs Pourris : 

- Interdire la destruction des haies existantes. 

Terrain militaire : 

- Maintenir les pelouses en évitant 

l’embroussaillement et le boisement. 

- Interdire le comblement des mares. 

Bocage minéral 

Ce paysage se caractérise par une multitude de murets de pierres calcaires parcourant les 

champs. La présence relictuelle de ces ouvrages est un formidable témoignage des pratiques 

anciennes et en fait un paysage également de très grand intérêt. D’un point de vue écologique, 

cette zone appartient également en partie au site Natura 2000, elle comprend le site de la 

Pierre Levée, géré par le Conservatoire. 

- Interdire la destruction des murets. 

- Entretenir les murets. 

 

Villages d’Exoudun 

et vallée de la Sèvre 

Paysage constitué de patrimoine bâti traditionnel et de qualité. C’est cette homogénéité 

architecturale qui confère tout l’intérêt à ce site. Le relief pentu par ailleurs permet la création 

de différents plans ; les maisons sont perchées les unes à côté des autres à flanc de coteau. 

- Les extensions urbaines devront se faire en 

harmonie avec l’existant. 

- Inciter à la restauration des bâtiments 

anciens. 

Vallée de la Sèvre 

Niortaise Amont 

Les vallées sont une entité paysagère caractéristique du Pays. Cette vallée présente un intérêt  

particulier lié à sa largeur composée de prairies alluviales inondables et de deux rivières 

(la Sèvre et le Pamproux). Elle correspond à un ancien lac s’étendant de St Maixent à Exoudun, 

disparu au III-IVème siècle avant notre ère. L’élément eau y est partout présent : les mares, 

les ruissellements superficiels et les nombreux moulins animent un paysage de prairies et de 

petits boisements. Ces caractéristiques font de cet espace un paysage riche et très lié au 

patrimoine culturel (activités des moulins, zone correspondant à un ancien site communal en 

herbe). La ZNIEFF de la Prairie Mothaise, couvrant 600 ha enrichit ce paysage. 

- Les extensions urbaines devront se faire en 

harmonie avec l’existant. 

- Interdire le changement de destination des 

prairies naturelles et des zones humides. 

- Préserver et entretenir les mares. 

- Identifier le patrimoine bâti remarquable et 

le mettre en valeur. 

Vallée de la Sèvre 

Niortaise de la 

Crèche à Saint-

Maixent-l’Ecole et la 

vallée de l’Hermitain 

Ces deux vallées encaissées, escarpées et fortement boisées sont propices à la découverte du 

territoire. Le cheminement présente des moulins, pâtures et ouvrages de pierres (ponts, 

murets). Quelques sites se détachent : la carrière de Ricou, le long de la Sèvre, est valorisée 

comme site d’intérêt géologique, le hameau des Fontenelles, village perché avec son château 

qui offre un point de vue remarquable. 

- Identifier le patrimoine bâti remarquable et 

le mettre en valeur. 

- Maintenir les prairies naturelles. 

Le Puits d’Enfer 

Le site est très encaissé, et les versants abrupts entièrement boisés. Les ruisseaux descendent 

en petits torrents entre les pierres et la végétation. L’ensemble est classé en ZNIEFF de type 1 

et est également en site classé. 

- Assurer une gestion du site afin d’éviter son 

embroussaillement et sa dégradation. 

L’outil mobilisable pour la protection des haies, mares, murets, bâtiments anciens … est la Loi paysage : Article L123-1-5-7°du code de l’urbanisme. 
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� Coupures de l’urbanisation 

Prescription 

� Maintenir des grandes coupures vertes sur les axes principaux entre 
les grandes polarités parfois en lien avec la Trame verte et bleue : Il 
s’agit sur ces espaces de fixer des limites claires à l’urbanisation en 
ne permettant pas d’urbaniser le long de la RD611 au delà de ce qui 
est autorisé dans les PLU établis avant 2013, de valoriser un cône de 
vue qui participe à la mise en scène des entrées de ville ou des 
éléments du patrimoine remarquable. 

 

Recommandation 

� Plus généralement, une alternance entre espaces urbain et rural 
sera recherchée (travail sur les limites urbaines). Il peut s’agir 
d’une coupure entre deux communes ou entre deux espaces 
urbanisés d’une même commune pour des raisons de continuités 
écologiques ou des raisons d’ouverture de perspectives sur le grand 
paysage, de mise en valeur des entrées de ville. 

 

� Zones d’entrée de ville sensibles à préserver ou à requalifier 

L’identification au préalable de secteurs particulièrement sensibles du 
point de vue de leur localisation (par exemple : extension linéaire le long 
des voies) permettra d’anticiper l’intégration environnementale et 
paysagère des projets d’aménagement. 

Ainsi, certains secteurs d’urbanisation future nécessitent une prise en 
compte particulière mettant en œuvre une densification qualitative ou la 
mise en œuvre d’un urbanisme durable et de qualité (par exemple : zone 
à urbaniser de grande surface, zones mitées à organiser, vocation 
économique et commerciale le long des axes, etc.). 

La figure 19 identifie deux types d’entrée de ville à enjeux basés sur 
l’entrée dans les polarités centrales : celles qui se font à proximité de 
zones d’activités actuelles ou en projets vecteur de nuisances paysages ; 
et celles qui se font par l’intermédiaire des échangeurs d’autoroute et de 
la voie de chemin de fer, représentant une porte d’entrée sur le 
territoire du pays du Haut Val de Sèvre.  

Prescription 

� Les secteurs définis devront faire l’objet d’une attention 
particulière, notamment par leur prise en compte dans les 
documents d’urbanisme. Ainsi la gestion du paysage et des entrées 
de ville sera traitée au travers la réalisation d’Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) spécifiques « entrées 
de ville » dans les PLU. 

 

Pour rappel : Les axes classés « à grande circulation », en dehors des parties 
agglomérées sont soumis à la réglementation sur les entrées de ville (article L-
111-1-4° du CU). Celle-ci prévoit des règles de recul obligatoire 100 m à 75 m de 
part et d’autre de l’axe de manière à préserver les entrées de ville. Une étude 
spécifique (nuisances, sécurité, paysage, qualité de l’urbanisme) permet de 
réduire ces marges de recul. 

Recommandations   

� Les communes peuvent réaliser des règlements locaux de publicité 
dans les PLU (visant à une approche « qualité » en fonction des 
secteurs de la ville : secteurs centraux, axes majeurs d’entrée de 
ville, autres secteurs, etc.). 

� Il peut être envisagé d’autres démarches alternatives : imaginer des 
ceintures vertes via les jardins familiaux, partagés ou collectifs, un 
préverdissement de certaines zones en anticipation de leur 
aménagement, etc.  
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� La qualité de l’urbanisme ou le traitement paysager des axes à 
l’approche des bourgs peut par ailleurs représenter un bénéfice 
considérable quant à la diminution de la vitesse des usagers de la 
route, en servant de signal annonciateur. Elle permet également de 
créer des impressions de réduction de largeurs de chaussée, ou 
encore de rompre avec la linéarité du tracé (en proposant une 
coloration particulière de la chaussée, du stationnement alterné, 
des plantations, etc.). 

 

� Lisière du pôle urbain central 

La commune de Saint-Maixent-l’Ecole possède aujourd’hui très peu de 
zones à urbaniser pour son développement qui se fait par conséquent sur 
les communes voisines. Il est donc question de conserver une limite entre 
l’urbanisation du pôle central et ceux des centres-bourgs périphériques.  

Prescriptions 

� Préserver une coupure d’urbanisation entre Saint-Maixent-l'Ecole et 
les centres-bourgs périphériques en protégeant ces coupures par 
des zonages A ou N indicé interdisant l’implantation de nouveau 
bâtiment. 

� Les franges urbaines du pôle saint-maixentais devront faire l’objet 
d’aménagement paysager permettant de les requalifier et de les 
valoriser (haies, promenade plantée…). 
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8. Les objectifs relatifs à la maîtrise de la 
demande énergétique et à la réduction des 
émissions de CO2 
 
 

8.1. Réussir un développement sobre en énergie et s’engageant 

sur la voie de la transition énergétique 

Le SCOT définit la politique de l’habitat et des transports est par nature 
l’outil qui doit permettre la mise en œuvre d’une stratégie 
d’aménagement. La transition énergétique est un double mouvement de 
réduction massive des consommations énergétiques et de réduction des 
émissions de CO2 par le recours aux énergies renouvelables. 

Pour ce faire, il est possible d’actionner trois leviers : 

� La réhabilitation thermique des logements existants (gisement 
NégaWatt), en faisant porter l’accent sur l’habitat indigne et 
précaire, 

� Les opérations d’aménagements d’habitat neuf, en incitant à la 
sobriété énergétique et à la conversion vers les énergies 
renouvelables, 

� L’accompagnement des opérations d’aménagement périurbaines au 
travers d’une stratégie de développement des alternatives en 
matière de déplacement, d’accès aux commerces de proximités et 
des services publics. 

Le SCOT doit permettre d’inscrire le territoire dans la voie de la 
transition énergétique afin de passer d’un scénario tendanciel à un 
scénario dit NégaWatt. 

 

 

 

 

 

 

Figure 20 : Evolution comparée des consommations énergétiques finales 
par usages entre le scénario tendanciel et le scénario NégaWatt (en Twh) 

Source : Manifeste NégaWatt - Réussir la transition énergétique de Thierry 
Salomon- janvier 2012 – Ed. Actes Sud 
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8.2. Réduire les consommations d’énergie dans le parc de 

logements existants 

Le SCOT doit définir les objectifs de la politique d’amélioration et de 
réhabilitation du parc de logements existant public ou privé. 

Prescriptions 

� Faire du renouvellement urbain un objectif prioritaire contribuant à 
la sobriété énergétique dans les bâtiments  et aussi au regard des 
émissions de gaz à effet de serre (déplacements), 

� Favoriser les travaux de rénovation thermique dans les bâtiments 
anciens à la fois pour l’habitat et le tertiaire (parc de service 
public, locatif social et privé). 

 

Recommandations 

� Viser un objectif minimal de gain de 40 % sur les consommations en 
énergie primaire (Cep). 

� Dans un objectif à long terme, il est préférable de renforcer le 
niveau de performance des bâtiments rénovés que de rénover 
davantage de bâtiments. Cette orientation a un meilleur ratio coût / 
avantages.  

� Mettre en œuvre au niveau du Pays, un Plan Climat  Energie 
Territorial (PCET) afin d’obtenir une cartographie de la sensibilité 
du Pays du Haut Val de Sèvre au changement climatique.  
Le PCET vise deux objectifs : 
o Réduction des émissions de gaz à effet de serre : il s’agit de 

limiter l’impact du territoire sur le climat en réduisant les 
émissions de GES dans la perspective du facteur 4 (diviser par 
4 les émissions d’ici 2050), 

o Adaptation au changement climatique : il s’agit de réduire la 
vulnérabilité du territoire puisqu’il est désormais établi que 
les impacts du changement climatique ne pourront plus être 
intégralement évités, 

� Favoriser la mise en œuvre un Projet d’Intérêt Général afin de 
mobiliser l’ensemble des ressources pour la réduction de la 
précarité énergétique (Programme Habiter Mieux, ANAH, PNRAQD 
(Programme National de Requalification des Quartiers Anciens 
Dégradés), etc.), 

� Inciter les collectivités locales à concrétiser l’objectif de rénovation 
de l’ensemble du parc de logements sociaux, 

� Inciter les particuliers à faire appel à un accompagnement dans la 
rénovation de leur logement, 

� Incitation à l’identification du gisement des logements indignes et 
précaires afin de mettre en œuvre une politique ciblée sur le 
territoire. 

 

Pour information : 1 logement réhabilité à 40 % permet de compenser la 
création de 2 logements neufs. Calcul de référence : La performance du parc 
moyen existant est : Cep = 250 kWep/m²/an donc 250 * 40 % = 100 kWep/m²/an 
soit l’équivalent de 2 logements individuels neufs en BBC. 
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8.3. Construire des logements neufs sobres en énergie 

Le DOO peut définir des secteurs dans lesquels l’ouverture de nouvelles 
zones à l’urbanisation est subordonnée à l’obligation pour les 
constructions, travaux, installations et aménagements à respecter des 
performances énergétiques renforcées.  
 
Prescriptions 

� Les PLU devront préciser les actions permettant d'atténuer et de 
s'adapter aux changements climatiques, notamment le choix et la 
localisation des secteurs de développement (performance du bâti, 
recours aux énergies renouvelables, desserte par des transports en 
commun performants) et par la mise en œuvre d’un urbanisme et 
d’une architecture bioclimatique (adaptée au changement 
climatique). 

 
Recommandations 

� Les PLU, dans leurs Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (à l’échelle des secteurs de projet), pourront 
apporter des éléments complémentaires visant à satisfaire les 
principes du bioclimatisme (orientation solaire, position des 
ouvrants et surfaces vitrées, ventilation naturelle, protection 
solaire, protection contre les vents dominants, etc.). 

� Pour l’habitat individuel, il s’agira de mettre l’accent sur la qualité 
des enveloppes thermiques car on constate la difficulté de 
solvabilité des travaux de réhabilitation ultérieurs. Il est donc 
préconisé de renforcer les critères de performances au niveau des 
consommations de chauffage en sur-isolant les logements par 
rapport à la RT 2012.  
Par exemple, pour toute construction de moins de 170 m², imposer 
un Cep « Chauffage » inférieur à 15 kWhep/m²/an correspondant 
aux critères du bâtiment passif. 
Aujourd’hui, en matière de chauffage, les consommations en Cep 
« chauffage » pour le collectif atteignent déjà ces objectifs, 
concernant l’habitat individuel, ils sont de l’ordre de 25 ou 30 
kWep/m²/an.  

� Pour l’habitat collectif qui par nature du fait de sa compacité est 
plus efficace thermiquement, il s’agira de faire porter l’accent en 
priorité sur la réversibilité des solutions d’approvisionnement 
énergétique en prescrivant les solutions collectives (réseaux de 
chaleur).  

� Promouvoir le conseil au particulier pour les accompagner dans 
leurs projets de constructions et pour les inciter à travailler en 
priorité l’isolation de leur futur logement. 

� Développer sur le territoire les filières techniques et artisanales 
permettant un accès aux solutions locales. 

 

Rappel réglementaire : Dans le cadre des révisions des PLU, le décret n°2012-290 
du 29 février 2012 dans son article 25, qui modifie l’article R 123-9 du code de 
l’urbanisme en introduisant la possibilité d’ajouter un nouvel article 15 dans les 
PLU afin d’inscrire des prescriptions en matière de renforcement des 
performances énergétiques, pourra être mis en application afin de transcrire 
cette volonté des élus du Territoire de s’engager dans la voie de la transition 
énergétique.  

8.4. Opérer la conversion énergétique du territoire 

Prescriptions   

� Les PLU réglementeront l’implantation éolienne en cohérence avec 
les enjeux identifiés dans le Schéma Régional Eolien (SRE) Poitou-
Charentes notamment vis-à-vis des zones très contraintes identifiées 
par le SRE. 

� L’implantation de parcs photovoltaïques au sol devra se faire en 
dehors des secteurs dédiés à l’agriculture.  
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Recommandations  

� Le coût de la conversion est d’autant plus onéreux que les 
installations sont de petites tailles. Il faudra donc faire porter 
l’accent sur les conversions de masse en privilégiant les solutions 
collectives s’appuyant sur les ressources locales et le bois en 
particulier. Les secteurs ouverts à l’urbanisation dans les polarités 
du SCOT, secteurs de projets associés à la réalisation d’un 
équipement ou à proximité d’un puits de chaleur identifié devront 
privilégier le recours aux énergies renouvelables. 

� Mettre en œuvre des approches environnementales transversales 
optimisant les qualités bioclimatiques des sites de projet dans le 
cadre de la planification et/ou dans le cadre de la réalisation 
d’aménagement de type ZAC ou lotissement communal. Pour les 
secteurs présentant des qualités bioclimatiques défavorables, il 
pourra être prévu en compensation des constructions plus denses 
(typologies d’habitat groupé ou intermédiaire) dans le respect des 
qualités architecturales du territoire. 

 

 

 
Rappel réglementaire : Au même titre qu’en matière de réduction des 
consommations d’énergie, la conversion énergétique vers les énergies 
renouvelables pourra être inscrite au niveau des nouveaux articles 15 des PLU. 

Les propositions de transcriptions de ce nouvel article 15, pourraient être les 
suivantes : 

� Pour toute construction inférieure à 170 m² de surface de plancher, il sera 
demandé un Cep chauffage inférieure à 15 kWhep/m²/an. La construction 
sera par ailleurs conforme en tout point à la réglementation thermique en 
vigueur. 

� Pour tout projet non groupé supérieur à 170 m² de surface de plancher, il 
sera demandé que le taux de couverture des besoins énergétiques liés au 
chauffage et à la production d’eau chaude sanitaire soit supérieur à 50 %. La 
construction sera par ailleurs conforme en tout point à la réglementation 
thermique en vigueur. 

� Pour tout projet groupé inférieur à 750 m² de surface de plancher qui ne 
serait pas desservi par un mode de production collectif, il sera demandé que 
le taux de couverture des besoins énergétiques liés au chauffage et à la 
production d’eau chaude sanitaire soit supérieur à 50 %. 

� Pour tout projet supérieur à 750 m² de surface de plancher, le mode de 
production de la chaleur devra être collectif. Aucune imposition 
supplémentaire en matière environnementale ne sera demandée dans le 
respect de la réglementation thermique en vigueur. 
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9. Les objectifs relatifs à la prévention des risques  

 
Le risque peut être défini comme la probabilité de subir un dommage. Il 
y a un risque quand un événement potentiellement dangereux – l’aléa – 
est susceptible de survenir dans un espace où existent des enjeux 
humains, économiques et environnementaux.  

Le risque zéro n’existe pas et la gestion rationnelle des risques du fait de 
leur caractère aléatoire est difficile. Aussi, conformément à l’article 
L.125-2 du code de l’environnement, « les citoyens ont un droit à 
l’information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis dans 
certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les 
concernent (…) ». 

La notion de risque majeur considère la gravité du risque et les enjeux 
importants qu’il génère sur les plans humains et matériels, le caractère 
exceptionnel et imprévisible du risque, qu’il soit d’origine naturelle ou 
du fait des activités de l’homme (risque industriel).  

Le SCOT détermine les conditions permettant d’assurer, entre autres, la 
prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, 
des pollutions et des nuisances de toute nature. 

 
Les risques sont de deux ordres : 

� Risques naturels (inondations, éboulements, feux, etc.), 

� Risques technologiques (ICPE, transports de matières dangereuses, 
carrières, etc.). 

 

9.1. Les risques naturels 

Les risques naturels s’imposent et doivent être gérés. Leur prise en 
compte se fait par l’identification de la zone impactée. Elle peut se 
compléter d’un espace plus large susceptible de contrecarrer le risque. 
Qui dit espace, dit PLU, dit servitudes et respects des réglementations. 

 

Le risque « inondation » 

L’inondation est un risque présent sur le Pays du Haut Val de Sèvre 
(cf. carte page suivante). Toutefois, aucune commune du Pays n’est 
dotée d’un Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI).  

 

Le risque  lié au ‘retrait/gonflement’ des argiles  

Afin de prévenir les effets de ce risque sur le patrimoine bâti, l’Etat 
(dans le cadre du « Porter à connaissance » du SCOT) émet quelques 
préconisations qui devront être intégrées dans les documents 
d’urbanisme des communes du Haut Val de Sèvre : 

� Dispositions constructives pour ce qui concerne les fondations et la 
structure des bâtiments (profondeur des fondations, chaînage), 

� Dispositions en vue de limiter les variations de teneur en eau dans le 
sol, à proximité des bâtiments (gestion des eaux pluviales). 
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Le risque sismique 

Toutes les communes du Pays du Haut Val de Sèvre sont situées en zone 
de sismicité ne niveau 3 sur échelle comportant 5 niveaux, c’est-à-dire 
en zone sismique modérée. A ce niveau de risque, des règles de 
construction parasismique sont applicables aux nouveaux bâtiments, et 
aux bâtiments anciens dans des conditions particulières.  

Le risque « incendie » 

Selon le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) des Deux-
Sèvres, le territoire du Pays du Haut Val de Sèvre est concerné par 
plusieurs plans d’intervention contre l’incendie : 
� Plans forestiers : les forêts de l’Hermitain et de Soudan, 
� Autoroutes : A 10 et A 83, 
� Plans d’Exposition aux Risques (PER), 
� Terrains militaires d’Avon et de Saint-Maixent-l’Ecole. 

 
Prescriptions 

Les risques naturels s’imposent aux documents d’urbanisme.  

Les prescriptions principales sont : 

� Prendre en compte dans les documents d’urbanisme locaux les 
secteurs soumis au risque d’inondation selon les connaissances, les 
études existantes et les plans de prévention des risques. 

� Améliorer la sensibilisation, l'information préventive et les 
connaissances sur le risque d’inondation, 

� Réduire la vulnérabilité des personnes et des biens exposés au 
risque d'inondation,  

� Interdire les implantations humaines dans les zones les plus 
dangereuses où, quels que soient les aménagements, la sécurité des 
personnes ne peut être garantie intégralement, et les limiter dans 
les autres zones inondables, 

� Préserver les zones naturelles d'expansion des crues, 

� Limiter le ruissellement en zone rurale et en zone urbaine pour 
réduire les risques d'inondation, 

� Préserver de l’urbanisation les zones exposées non encore 
urbanisées. 

 

Les projets d’aménagement et d’infrastructures viseront à limiter 
l’imperméabilisation des sols.  

La préservation ou la reconstitution du réseau de haies, qui est de 
nature à s’opposer aux écoulements et à favoriser l’infiltration des 
eaux, doivent être recherchées ainsi que la préservation des zones 
humides.  

Il sera recherché la perméabilité des infrastructures de transports 
(fluidité hydraulique). 

Recommandation 

� Encourager des études d’identification des enjeux liés aux risques 
(notamment inondation) en amont des révisions de PLU. 
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9.2. Les risques technologiques 

Les risques technologiques sont en rapport avec l’activité humaine.  
 
Cinq communes du Haut Val de Sèvre (Azay-le-Brûlé, Exireuil, François, 
La Crèche et Saivres) sont concernées par le risque de rupture du barrage 
de la Touche Poupard situé sur le Chambon. Ce risque se traduirait en 
aval de l’ouvrage par le déferlement d’une onde de submersion 
provoquant une inondation catastrophique. 
 
Il n’existe aucune installation classée SEVESO sur le territoire du SCOT. 
En revanche, sont identifiés :  
� 130 Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

(ICPE) sur le territoire du Haut Val de Sèvre. Ce sont principalement 
des élevages (bovins, volailles, porcins…), ainsi que des laiteries et 
des abattoirs. 

 
Les activités principales des ICPE soumises à autorisation, référencées 
sur le Haut Val de Sèvre, appartiennent au domaine : 
� de la valorisation des productions végétales et animales agricoles 

(laiteries, abattoirs, stockage et transformation de céréales, 
alimentation animale), 

� de l’exploitation du sous-sol (carrières), 
� des travaux des matériaux (métaux, bois, etc.). 

 

 
Le transport de matières dangereuses concerne essentiellement les 
voies routières, ferroviaires et les réseaux de canalisation. Les principaux 
dangers liés à un accident lors de ce type de transport sont l’explosion, 
l’incendie, le nuage toxique et la dispersion dans l’air, l’eau ou le sol de 
produits dangereux. 
 
Dans le Pays du Haut Val de Sèvre, les principaux axes concernés par ce 
risque sont : 
� les autoroutes : A 10 et A 83, 
� les routes : RD 611 et RD 938, 
� les voies ferrées : la ligne La Rochelle-Paris, 
� les canalisations de transport de gaz naturel pour les communes de 

Augé, Azay-le-Brûlé, François, La Crèche, Saivres et Saint-Maixent-
l’Ecole. 

Toutes les communes du SCOT, à part Bougon, sont concernées par ce 
risque. 
 
Prescriptions  
 

� Les projets de création ou d’extension de carrières devront être 
compatibles avec le Schéma départemental des carrières. Les 
communes décidant d’exclure l’activité « carrière » de leur 
territoire devront justifier cette décision dans leur document 
d’urbanisme. Ainsi, le rapport de présentation du document 
d’urbanisme devra présenter les raisons environnementales, 
économiques ou sociales qui ne permettent pas cette activité sur le 
territoire communal.  

� Dans le cas où la commune souhaite implanter une carrière sur son 
territoire, le PLU devra définir une zone dans laquelle ce type 
d’activité pourra s’implanter. 

� Prendre en compte des zones de recul adaptées aux nuisances 
sonores et de dangers générés par les axes routiers majeurs,  

� Le transport et la circulation des matières dangereuses seront 
conformes aux schémas et plans départementaux établis par l’Etat. 

� Les activités nouvelles, lorsqu’elles génèrent des risques 
importants, doivent veiller à limiter l’exposition des populations. 
Elles doivent alors être localisées à l’écart des zones urbanisées ou 
à urbaniser et s’accompagner de mesures de limitation du risque à 
la source. 

� Prévoir la création de périmètre de protection autour d’activités 
présentant des nuisances afin d’éviter l’implantation de zones 
résidentielles ou accueillant du public à proximité de celles–ci. 

Recommandation 

� Encourager les communes à réaliser l’inventaire des décharges 
brutes et des dépôts sauvages de déchets, en lien avec l’organisme 
de gestion et de suivi des déchets. 
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10. Les objectifs relatifs aux réseaux numériques  

 
Le Conseil Général des Deux-Sèvres a choisi de développer le haut débit 
sur l'ensemble du département afin d'offrir aux particuliers et aux 
entreprises un accès facilité et rapide à Internet et à l'ensemble des 
services que le haut débit autorise. 

Le Schéma Directeur d'Aménagement Numérique (SDAN) des Deux-Sèvres 
fixe le cadre de la montée en débit des réseaux fixes et mobiles des 
territoires et de leur évolution vers le très haut débit. Il favorise la 
cohérence des actions menées par les différents acteurs et la 
prospective. 

L’article L49 du Code des Postes et des Communications Electroniques 
est destiné à favoriser la mutualisation des travaux de génie civil pour 
faciliter le déploiement de câbles de communications électroniques. Dès 
lors, lorsqu'un maître d'ouvrage réalise par exemple une tranchée, une 
collectivité ou un opérateur peut demander à y installer des fourreaux 
supplémentaires pour la construction d'un réseau à très haut débit par 
exemple. Cela évite donc de creuser deux fois la chaussée et permet des 
importantes économies d'échelle. 

En matière d’aménagement numérique, le SCOT prend donc en compte 
l’ensemble des orientations établies dans le cadre des schémas régional 
ou départemental visant une couverture totale des lieux de vie et 
d’activités avec une capillarité maximale des réseaux haut et très haut 
débit.  

Le réseau 4G se déployant jusqu’en 2021, cette opportunité devra être 
saisie selon les prescriptions et recommandations suivantes : 

 

Prescriptions 

� Le SCOT demande à ce que les collectivités puissent déployer – dans 
la limite de leurs moyens - un réseau très haut débit pour favoriser 
un accès équitable du réseau aux sites de santé, aux établissements 
d’enseignement et aux entreprises implantées sur les parcs 
d’activités stratégiques.  

� A terme, l’ensemble des activités implantées dans les zones 
d’activités et le tissu urbain doit bénéficier d’une desserte 
minimale. 

� Afin d’anticiper le développement de la fibre optique, le SCOT 
demande également que soient posés des chambres et fourreaux à 
l’occasion de toute extension ou de réfection des réseaux. 

� A l’occasion d’autres opérations de travaux d’aménagement, 
notamment situées dans les villages (ex : télétravail) ou concernant 
des entreprises isolées, les collectivités étudieront l’opportunité de 
poser des fourreaux pour une desserte numérique de haut niveau.  

 

Recommandation 

� Soutenir les initiatives visant à faire en sorte que chaque 
prestataire touristique soit éligible à un service haut débit. 
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Glossaire 
 
 

AEU Approche Environnementale de l’Urbanisme ICPE Installation classée pour la protection de l’Environnement 

ANAH Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat OAP Opération d’Aménagement et de Programmation 

AOT Autorité Organisatrice de Transport PCET Plan Climat-Energie Territorial 

BBC Bâtiment Basse Consommation PDU Plan de Déplacements Urbains 

CREN Conservatoire Régional d’Espaces Naturels PLU Plan Local d’Urbanisme 

CU Code de l’Urbanisme PTZ Prêt à Taux Zéro 

DAC Document d’Aménagement Commercial SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion  
des Eaux 

EBC Espace boisé classé SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

ENE Loi portant Engagement National pour l’Environnement SCOT Schéma de Cohérence Territoriale 

ENR Energies renouvelables TVB Trame Verte et Bleue 

ENS Espace naturel sensible ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique 
et Floristique 

GES Gaz à effet de serre ZH Zone Humide 

HQE Haute Qualité Environnementale ZPS Zone de Protection Spéciale 
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